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SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

 

Séance extraordinaire du Conseil de la Municipalité de Compton tenue le 1er août 

2023 à 18h30 à la salle du Conseil de l’hôtel de ville située au 3 chemin de Hatley à 

Compton et diffusée simultanément sur le site internet de la Municipalité. 

 

Sont présents à l’ouverture de la présente séance les membres du Conseil suivants : 

 

Jean-Pierre Charuest, Maire 

Sylvie Lemonde, conseillère du district Louis-S.-St-Laurent  

Danielle Lanciaux, conseillère du district Cochrane  

Benoît Bouthillette, conseiller du district Hatley  

Réjean Mégré, conseiller du district Pomeroy 

 

Absent (s) : Patricia Sévigny, conseillère du district Rivière Moe  

Marc-André Desrochers, conseiller du district Rivière Coaticook 

 

FORMANT LE QUORUM DU CONSEIL MUNICIPAL SOUS LA 

PRÉSIDENCE DU MAIRE 

 

Alain St-Vincent-Rioux, directeur général par intérim 

Éliane Stéphenne, greffière-adjointe 

 

----------------------------------- 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Période de questions 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Approbation des comptes 

5. Procès-verbal(aux) antérieur(s) 

6. Rapport des activités des membres du conseil 

7. Sécurité publique 

8. Loisirs, culture et vie communautaire 

9. Travaux publics 

10. Infrastructures 

11. Urbanisme 

12. Trésorerie 

13. Greffe 

13.1 Présentation du Règlement no 2023-197 concernant les ententes relatives à des 

travaux municipaux  

13.2 Adoption du Règlement no 2023-197 concernant les ententes relatives à des 

travaux municipaux 

13.3 Présentation du Règlement no 2023-198 relatif au paiement d’une contribution 

destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou 

la modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux  

13.4 Adoption du Règlement no 2023-198 relatif au paiement d'une contribution 

destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l'ajout, l'agrandissement ou la 

modification d'infrastructures ou d'équipements municipaux. 

13.5 Avis de motion - Projet de règlement modifiant le règlement no 2018-158 sur la 

politique de gestion contractuelle 

13.6 Dépôt du document intitulé Projet de règlement no 2018-158-5.23 modifiant le 

règlement no 2018-158 sur la politique de gestion contractuelle 

14. Direction générale 

15. Parole aux conseillers  

16. Période de questions 

17. Levée de la séance 

 

 

----------------------------------- 
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1. Ouverture de la séance 

 

 

  

La présente séance est présidée par le maire, M. Jean-Pierre Charuest. Le 

directeur général et greffier-trésorier par intérim, M. Alain St-Vincent-Rioux, 

agit à titre de secrétaire. 

 

Le greffier-trésorier par intérim dépose le certificat de signification de la 

séance. 

 

Ayant constaté le quorum, monsieur le maire déclare la réunion ouverte. 

 

2. Période de questions 

 

 

 

Aucune personne n'est dans l'assistance à la période de questions. 

 

3. Adoption de l'ordre du jour 

 

 

  

313-2023-08-01 

 

SUR PROPOSITION DE monsieur le conseiller Benoît Bouthillette 

APPUYÉE PAR madame la conseillère Sylvie Lemonde 

 

IL EST RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour de la présente séance du conseil 

tel que présenté; 

 

Adoptée à la majorité 

 

4. Approbation des comptes 

   

 

5. Procès-verbal(aux) antérieur(s) 

   

 

6. Rapport des activités des membres du conseil 

   

 

7. Sécurité publique 

   

 

8. Loisirs, culture et vie communautaire 

   

 

9. Travaux publics 

   

 

10. Infrastructures 

   

 

11. Urbanisme 

   

 

12. Trésorerie 

   

 

13. Greffe 

   

 

13.1 Présentation du Règlement no 2023-197 concernant les ententes relatives 

à des travaux municipaux 

 

 

  

314-2023-08-01 
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Monsieur Jean-Pierre Charuest, mentionne que le Règlement no 2023-197 

concernant les ententes relatives à des travaux municipaux a pour objet: 

 

• d’assujettir la délivrance d’un permis de construction ou d’un permis de 

lotissement ou d’un certificat d’autorisation ou d’occupation impliquant 

la réalisation de travaux municipaux à la conclusion préalable d’une 

entente entre le Requérant et la Municipalité; 

  

• de déterminer les modalités et les exigences que doit remplir le 

Requérant relativement à la réalisation de travaux municipaux; 

 

• de déterminer la participation financière du Requérant, des bénéficiaires 

et de la Municipalité, si applicable, dans la préparation et la réalisation 

de travaux municipaux. 

 

Des modifications ont été apportées à la version du Projet de règlement déposé le 

4 juillet 2023.  Les modifications apportées se retrouvent dans la version ci-

dessous et apparaissent surlignées ou hachurées, selon le cas. 

 

 
 

Règlement no 2023-197 concernant les 

ententes relatives à des travaux municipaux 

 

Attendu que le conseil municipal peut assujettir la délivrance d'un permis de 

construction, de lotissement, d’un certificat d’autorisation ou d’occupation à 

la conclusion d'une entente entre le Requérant et la Municipalité de Compton 

portant sur la réalisation de travaux relatifs aux infrastructures et aux 

équipements municipaux et sur la prise en charge ou le partage des coûts 

relatifs à ces travaux, conformément aux articles 145.21 à 145.30 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

Attendu que le conseil désire contrôler les investissements en travaux 

d'infrastructures et obliger les Requérants à signer une entente qui aura 

notamment pour objet de les engager à payer eux-mêmes tout ou partie des 

coûts reliés à ces travaux ; 

 

Attendu qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été 

donné à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 avril 2023; 

 

Attendu qu’un projet du présent règlement a été adopté à la séance 

extraordinaire du conseil municipal tenue le 4 juillet 2023 en vertu de la 

résolution numéro 267-2023-07-04; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation s’est tenue le 24 juillet 

2023; 

 

EN CONSÉQUENCE, à une séance extraordinaire du conseil tenue le 1er 

août 2023 au lieu habituel des délibérations du conseil, sur proposition 

régulière il est résolu que le conseil décrète ce qui suit : 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

Article 1 Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 Titre du règlement 

Le présent règlement est intitulé « Règlement numéro 2023-197 concernant 

les ententes relatives à des travaux municipaux ». 
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Article 3 Définitions  

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 

un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au présent 

article. Si un mot ou une expression n’est pas défini au présent article, le sens 

et l'application est attribué par le Règlement de zonage 2020-166 et le 

Règlement de lotissement 2020-167 de la Municipalité de Compton. 

 

Autorité compétente : 

L'expression « autorité compétente » désigne l’inspecteur municipal. 

 

Bénéficiaire : 

Une personne qui, sans être un requérant ou un titulaire au sens du 

présent règlement, est propriétaire d’un terrain bénéficiant d’une 

infrastructure ou d’un équipement municipal réalisé en application 

d’une entente conclue en vertu du présent règlement. 

 

Cautionnement d’exécution de l’entrepreneur : 

Des garanties financières, fournies par l’entrepreneur, sous forme de 

cautionnement délivrée par une compagnie d’assurances détenant un 

permis pour opérer une assurance de garantie et faisant partie de la 

liste des entreprises ou individus autorisés à exercer et publiée par 

l’Autorité des marchés financiers ou par lettre de garantie 

bancaire. exigées afin de préserver le droit du titulaire de procéder à 

l’exécution des travaux municipaux et de garantir les obligations de 

l’entrepreneur pour les salaires, les matériaux et les services. 

 

Cautionnement d’exécution de contrat : 

Une garantie financière sous forme de cautionnement fourni par une 

compagnie d’assurances détenant un permis pour opérer une assurance 

de garantie et faisant partie de la liste publiée par l’Autorité des 

marchés financiers ou par lettre de garantie bancaire exigée afin 

de préserver le droit de la Municipalité de procéder à l’exécution des 

travaux municipaux et de compléter les autres obligations contenues 

au protocole d’entente en cas de défaut du titulaire. Ce cautionnement 

doit garantir toutes les obligations du titulaire et non pas seulement 

celles se rapportant à l’exécution des travaux. 

 

Coût des travaux municipaux : 

Tous les coûts pour réaliser les travaux municipaux, y compris ceux 

reliés aux frais contingents 

 

Emprise publique : 

Une bande de terrain appartenant ou destinée à appartenir à la 

Municipalité. 

 

Entente ou protocole d’entente : 

Une entente au sens de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) portant sur la réalisation des travaux 

municipaux et sur la prise en charge et le partage des coûts relatifs à 

ces travaux. 

 

Entrepreneur : 

Une personne mandatée par le titulaire pour effectuer des travaux 

d’infrastructures relatifs à des travaux municipaux. 

 

Frais contingents : 

Les frais contingents incluent, mais sans s’y limiter, les frais suivants: 

a) les frais relatifs à la préparation des plans du projet de 

développement (urbaniste);  

b) les frais relatifs à l’étude de faisabilité et la préparation des 

plans et devis (ingénieur);  
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c) les frais relatifs au plan de gestion environnementale 

(biologiste) ;  

d) les frais relatifs à la surveillance des travaux (ingénieur) ;  

e) les frais relatifs à l'arpentage, au piquetage, aux relevés 

topographiques et aux descriptions techniques (arpenteur-

géomètre) ;  

f) les frais relatifs au contrôle des matériaux (laboratoire de sol) 

;  

g) les frais légaux (avocats, notaires et autres frais professionnels 

engagés par le titulaire ainsi que par la Municipalité), ainsi que 

les avis techniques, si requis;  

h) toutes les taxes, incluant les taxes de vente provinciales et 

fédérales ; 

Ingénieur chargé de la surveillance : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par la Municipalité afin d’effectuer la surveillance des 

travaux municipaux. 

 

Ingénieur chargé du contrôle qualitatif des matériaux : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par la Municipalité afin d’effectuer le contrôle 

qualitatif des matériaux des travaux municipaux. 

 

Ingénieur concepteur : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par le requérant afin de produire tous les documents 

requis pour la réalisation des travaux municipaux. 

 

Ouvrage de rétention : 

Ensemble des éléments de stockage des eaux de surface, enterrée ou à 

ciel ouvert, destinés à récupérer une partie des eaux de surface issues 

de surfaces imperméables créées pour les besoins d'aménagement. 

 

Partie de phase : 

Ensemble des travaux d’une phase réalisés de manière continue 

jusqu’à leurs réceptions provisoires. 

 

Phase : 

Partie des travaux municipaux du projet approuvée par le conseil 

municipal et déterminés sur le plan concept et les plans d’ingénierie 

fournis par le requérant. 

 

Piste multifonctionnelle : 

De façon non limitative, un espace vert, un parc linéaire, un corridor 

de verdure ou une autre parcelle de terrain à caractère public prévu 

pour accueillir les réseaux de sentiers polyvalents (i.e. piste cyclable, 

sentier piétonnier, ski de fond, etc.). 

 

Projet : 

Toutes demandes de permis ou certificats d'autorisation nécessitant 

des travaux municipaux. 

 

Requérant : 

Une personne, physique ou morale, soit le propriétaire ou son 

mandataire, qui présente une demande de permis de prolongement 

d’infrastructures, de permis de lotissement, de permis de construction 

ou de tout certificat dont la délivrance est assujettie au présent 

règlement. 
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Réseau d’aqueduc : 

Un système de conduits raccordé au réseau public avec les 

équipements qui sert principalement à l’alimentation en eau potable 

des bâtiments ainsi qu’au combat des incendies. Sans limiter la 

généralité de ce qui précède, le réseau d’aqueduc comprend les vannes, 

les boîtes ou chambres de vannes, les purgeurs d’air et d’eau, les 

bornes d’incendie, les stations de réduction de pression, les postes de 

surpression et les pièces de raccordement du branchement du réseau. 

 

Réseau d’égout sanitaire : 

Un système de conduits incluant les pièces de raccordement du 

branchement au réseau public qui contient et achemine les eaux usées 

et qui comprend, entre autres, les regards ainsi que les équipements ou 

les appareils destinés à desservir les immeubles notamment la station 

de pompage sanitaire et les conduites de refoulement situé dans 

l’emprise publique ou faisant l’objet d’une servitude. 

 

Réseau d’égout pluvial : 

Un système de conduits incluant les pièces de raccordement du 

branchement au réseau qui contient et achemine les eaux de surface ou 

souterraines et comprend les regards d’égouts, les puisards de rues, la 

station de pompage pluvial ainsi que toute autre installation nécessaire. 

 

Réseaux techniques urbains : 

Ensemble des réseaux, souterrains ou aériens, d’énergie (gaz, 

électricité, vapeur, etc.) et de télécommunication (téléphone, 

câblodistribution, etc.), et de leurs composantes (câblage, conduites, 

conduits de massifs, regards, puits d’accès, chambres, etc.), 

anciennement désigné sous l’appellation « utilité publique ». 

 

Rue :  

Une rue ou un chemin appartenant ou destinée à appartenir à la 

Municipalité. 

 

Signalisation permanente : 

Un panneau de signalisation routière et odonymique installé de façon 

permanente incluant son support, visant à assurer la sécurité des 

utilisateurs et à identifier les voies de circulation conformément aux 

normes édictées en vertu du Code de la sécurité routière et de la 

réglementation de la Municipalité. 

 

Société liée : 

Une société liée est définie comme suit : 

a) Si les deux sociétés sont contrôlées par la même personne ou 

le même groupe de personnes ; 

b) Si chacune des sociétés est contrôlée par une personne et si la 

personne contrôlant l’une des sociétés est liée à la personne qui 

contrôle l’autre société ; 

c) Si l’une des sociétés est contrôlée par une personne et si cette 

personne est liée à un membre d’un groupe lié qui contrôle 

l’autre société ; 

d) Si l’une des sociétés est contrôlée par une personne et si cette 

personne est liée à chaque membre d’un groupe non lié qui 

contrôle l’autre société ; Si l’un des membres d’un groupe lié 

contrôlant une des sociétés est lié à chaque membre d’un 

groupe non lié qui contrôle l’autre société ; 

e) Si chaque membre d’un groupe non lié contrôlant une des 

sociétés est lié à au moins un membre d’un groupe non lié qui 

contrôle l’autre société. 
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Surdimensionnement : 

Une infrastructure ou un équipement public dont les dimensions ou les 

capacités dépassent celles du service de base nécessaire à la desserte 

en équipement du secteur faisant l’objet d’une demande de permis par 

le requérant. 

 

Surveillance : 

La surveillance en résidence complète des Travaux municipaux 

assurée par un surveillant de chantier mandaté par la Municipalité et 

payé par le Requérant en conformité avec les plans et devis approuvés 

auxquels réfère une Entente à être conclue dans le cadre du présent 

règlement. Ce surveillant doit répondre aux exigences du Guide de 

conception et de préparation de projet en infrastructure. 

 

Système d’éclairage : 

Un système public servant à l’éclairage, notamment, d’une voie de 

circulation ou d’un passage piétonnier. Il comprend entre autres les 

lampadaires et les luminaires installés sur des poteaux de services 

d’utilité publique  des Réseaux techniques urbains, dont l’alimentation 

est effectuée via des conduites souterraines ou des câbles aériens qui 

en font partie intégrante ainsi que les boîtes de tirage et d’alimentation. 

 

Titulaire : 

Une personne qui a conclu, avec la Municipalité, un protocole 

d’entente sur la réalisation de travaux municipaux et qui détient le 

permis requis. Cette personne étant propriétaire du fond ou dûment 

mandatée par ce dernier. 

 

Travaux municipaux : 

L’ensemble des Travaux de première étape, des Travaux de deuxième 

étape et/ou des Travaux de troisième étape. 

À noter que les travaux municipaux doivent être réalisés en conformité 

avec la collection des normes des ouvrages routiers Tomes 1 à 8 en 

vigueur du ministère des Transports et de la Mobilité durable. 

 

Travaux de première étape :  

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes :  

a) le réseau d’aqueduc ,  

b) le réseau d’égout sanitaire,  

c) le réseau d’égout pluvial,  

d) le poteau de service de l’aqueduc et les bornes incendies, 

e) le réseau de fossés ou de tranchées drainantes,  

f) la fondation de rue en pierre concassée,  

g) le drainage de celle-ci ainsi que le drainage requis hors rue,  

h) le déboisement, et le reboisement, 

i) les ouvrages nécessaires au contrôle de l’érosion des sols, les 

mesures de mitigation pour la protection de l’environnement 

préalables à l’exécution des travaux,  

j) les ouvrages de rétention,  

k) l’enfouissement du réseau d’utilités publiques technique 

urbain et/ou des conduites souterraines pour accueillir le réseau 

d’utilités publiques technique urbain dans les cas où 

l’enfouissement se fait ultérieurement à la présente entente 

l) la pose de bornes et de repères géodésiques  

m) l’installation de la signalisation permanente. 

Les travaux de première étape comprennent également : 

a) conduites d’aqueduc,  

b) d’égout sanitaire, 

c) d’égout pluvial jusqu’à la limite de l’emprise publique 

d) le poteau de service de l’aqueduc et les bornes incendie 
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e) Les bornes de recharges électriques. 

Travaux de deuxième étape : 

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes :  

a) les bordures de rue,  

b) les passages à piétons,  

c) la décontamination de la fondation supérieure avant le pavage,  

d) la première couche de pavage,  

e) le système d’éclairage,  

f) Les bornes de recharges électriques, 

g) les clôtures,  

h) les trottoirs, 

i) le reboisement 

j) Les œuvres d’art, 

k) Les panneaux d’affichage communautaire, 

l) l’aménagement de la zone tampon, des parcs et espaces verts, 

des pistes multifonctionnelles et d’ouvrage d’atténuation de 

bruits,  

m) les dalles de casiers postaux, 

n) les feux de circulation 

o) Autres installations de Signalisation routière permanente. 

Travaux de troisième étape : 

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes:  

a) la deuxième couche de pavage (couche d’usure) 

b) le marquage sur la chaussée. 

Article 4 Validité 

4.1 Le présent règlement est adopté dans son ensemble, chapitre par 

chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe 

par sous-paragraphe, alinéa par alinéa, de manière à ce que si un titre, 

un chapitre, un article, un paragraphe, un sous-paragraphe ou un alinéa 

était ou devait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du présent 

règlement continueraient de s'appliquer autant que faire se peut. 

Article 5 Objet du règlement 

5.1 Le présent règlement a pour but d’assujettir la délivrance d’un permis 

de construction ou d’un permis de lotissement ou d’un certificat 

d’autorisation ou d’occupation impliquant la réalisation de travaux 

municipaux à la conclusion préalable d’une entente entre le Requérant 

et la Municipalité. 

5.2 Il a aussi pour but de déterminer les modalités et les exigences que doit 

remplir le Requérant relativement à la réalisation de travaux 

municipaux. 

5.3 Il vise également à déterminer la participation financière du requérant, 

des bénéficiaires et de la Municipalité, si applicable, dans la préparation 

et la réalisation de travaux municipaux. 

Article 6 Territoire assujetti 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité 

de Compton. 

Article 7 Pouvoir discrétionnaire du conseil 

7.1 Rien dans le présent règlement ne doit être interprété comme diminuant 

ou restreignant la discrétion du Conseil municipal de la Municipalité de 

décréter lui-même la réalisation de travaux municipaux pour un 

développement résidentiel ou commercial et de pourvoir à leur 

financement. 

7.2 Le Conseil a l'entière responsabilité de planifier et de contrôler le 

développement du territoire de la Municipalité et il peut, à sa discrétion, 

statuer sur l'opportunité d'étendre le réseau des rues et des 

infrastructures de la Municipalité et de réaliser certains travaux 
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afférents. La conformité aux règlements d'urbanisme n'oblige pas le 

Conseil à accepter le projet. 

7.3 Le Conseil municipal conserve en tout temps le pouvoir discrétionnaire 

qui lui est donné par la loi de conclure ou de refuser de conclure avec 

un Requérant une entente pour la réalisation de travaux municipaux. 

7.4 Lorsque la Municipalité accepte, suite à la demande d'un Requérant, de 

permettre la réalisation de travaux municipaux dans le cadre du présent 

règlement, les conditions applicables sont celles énoncées au présent 

règlement. 

 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRETATIVES 

Article 8 Tableau, diagramme, graphique, symbole et croquis 

8.1 Généralités 

8.1.1 À moins d'indication contraire, fait partie intégrante du présent 

règlement tout tableau, diagramme, graphique, symbole, croquis 

ou toute forme d'expression autre que le texte contenu ou auquel 

il réfère. En cas de contradiction entre le texte et un tableau, 

diagramme, graphique, symbole, croquis ou une autre forme 

d'expression, le texte prévaut. 

8.1.2 Tout croquis inséré au présent règlement peut être utilisé pour 

interpréter l'une de ses dispositions, peu importe où il se situe dans 

le règlement. 

8.2 Incompatibilité entre une disposition générale et une disposition 

spécifique 

8.2.1 En cas d'incompatibilité entre deux dispositions du présent 

règlement ou entre le présent règlement et un autre règlement, la 

disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 

8.2.2 À moins de déclaration contraire, lorsqu'une restriction ou une 

interdiction prescrite par le présent règlement est incompatible 

avec tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou 

prohibitive s'applique. 

8.3 Dimensions et mesures 

8.3.1 À moins de déclaration contraire, toutes les dimensions et mesures 

employées dans le présent règlement sont indiquées en mesures 

métriques. 

 

CHAPITRE 3 OBJET 

Article 9 Catégories de constructions, de terrains et de travaux 

assujettis à une entente 

9.1 La délivrance de tout permis de lotissement ou de construction, ou tout 

certificat d'autorisation nécessitant la réalisation de travaux municipaux, est 

assujettie à la conclusion d'une entente entre le Requérant et la Municipalité 

portant sur la réalisation de travaux relatifs aux infrastructures et aux 

équipements municipaux et sur la prise en charge des coûts relatifs à ces 

travaux par le Requérant. L'entente doit être conclue conformément aux 

dispositions du présent règlement. 

9.2 Il est interdit de réaliser ou de faire réaliser des travaux municipaux 

sans qu'au préalable une entente portant sur la réalisation de ces travaux 

municipaux et sur la prise en charge ou le partage des coûts relatifs à ces 

travaux ait été conclue entre la Municipalité et le Requérant du projet. 

9.3 Ces interdictions ne s'appliquent pas à la Municipalité. 

 

CHAPITRE 4 TRAVAUX MUNICIPAUX ASSUJETTIS 

 

Article 10 Infrastructures et équipements visés 

 

Aux fins du présent règlement, les infrastructures et équipements, sans s'y 

limiter, devant être visés par une entente sont les suivants : 

 

Classe A : 
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• les infrastructures d'aqueduc; 

• les infrastructures d'égout domestique sanitaire; 

• les infrastructures d'égout pluvial; 

• les fossés, ponceaux et ruisseaux; 

• les ouvrages de régulation des eaux pluviales; 

• les postes de surpression d'aqueduc; 

• les stations de pompage; 

• les bassins de rétention; 

• les ouvrages de stabilisation; 

• la construction d'une rue, incluant le pavage; 

• les entrées de service; 

• les bordures, bandes médianes et trottoirs; 

• les ouvrages d'art; 

• les clôtures; 

• les feux de circulation; 

• la signalisation, incluant les panneaux de rue et le marquage de 

chaussée; 

• l'éclairage; 

• les passages et sentiers piétonniers; 

• les sentiers multifonctionnels et les voies cyclables; 

• l'aménagement des parcs; 

• l'aménagement de passages à niveau; 

• la distribution électrique, de télécommunications et gazière; 

• tous travaux requis afin d'assurer la conformité des infrastructures et 

des équipements avec les lois et règlements applicables ; 

• les murs de soutènement. 

 

Classe B : 

 

• la construction d'une Rue, incluant le pavage; 

• les postes de surpression d'aqueduc; 

• les stations de pompage; 

• les bassins de rétention; 

 

À noter que les travaux municipaux doivent être réalisés en conformité 

avec la collection des normes des ouvrages routiers Tomes 1 à 8 en 

vigueur du ministère des Transports et de la Mobilité durable. 

 

CHAPITRE 5 DEMANDE PAR LE REQUÉRANT 

 

Tout Requérant désirant conclure une entente avec la Municipalité portant sur 

la réalisation de travaux municipaux doit présenter une demande à cet effet à 

l’inspecteur municipal, l’Autorité compétente suivant les modalités prévues à 

la présente partie. 

 

Article 11 Conditions de recevabilité d'une demande 

Une demande est recevable si les conditions suivantes sont respectées : 

a) tout Requérant ou son mandataire doit démontrer que le Requérant est 

propriétaire de la majorité des lots cadastrés bénéficiant des travaux 

projetés ou, en cas contraire, doit avoir obtenu le consentement écrit 

notarié ou assermenté de plus de cinquante pour cent (50%) des 

propriétaires de tels lots à l'effet que ceux-ci consentent à l'exécution 

des travaux; 
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CHAPITRE 6 CONTENU DE LA DEMANDE 

 

Article 12 Documents requis 

 

Toute personne désirant obtenir de la Municipalité l’autorisation de réaliser 

des travaux municipaux doit faire une demande d’avant-projet en fournissant 

les documents suivants : 

a) Les titres de propriété des immeubles (rues, terrains, pistes 

multifonctionnelles et parcs, etc.) qui font l’objet de la demande ainsi 

que de l’ensemble des terrains affectés directement par les travaux 

municipaux, établissant clairement que le Requérant est propriétaire 

de ces immeubles (rues, pistes multifonctionnelles, etc.) ou est 

autorisé par le propriétaire à présenter une demande ; 

b) Un rapport écrit exposant sommairement les objectifs généraux et 

spécifiques ainsi que les intentions du Requérant;  

c) Le genre et l’importance des investissements;  

d) Une description du milieu naturel: type de sol, végétation en présence 

et importance des dénivellations, des cours d’eau et des lacs en 

présence;  

e) Une description du milieu structurel : type de zonage projeté, type de 

bâtiments, architecture, nombre approximatif de lots projetés incluant 

les parties privatives et communes à l’intérieur d’un projet intégré), 

localisation des liens routiers avec les secteurs adjacents et 

harmonisation avec les caractéristiques des secteurs environnants;  

f) Un plan 1:10 000 montrant le territoire environnant;  

g) Un plan de développement sur lequel apparaissent les rues projetées, 

les subdivisions des terrains proposées, leur destination et les mesures, 

les superficies, les parcs, les espaces verts, les ouvrages de rétention 

et leur localisation, les espaces naturels destinés à être cédés à la 

Municipalité, les pistes multifonctionnelles et leurs usages, les limites 

des terrains boisés et les limites des phases de développement, s’il y a 

lieu 1:2000 montrant l’emplacement des aménagements, là où les rues 

projetées ou là où les allées véhiculaires privées à l’intérieur d’un 

projet intégré, les cours d’eau et les lacs ; 

h) Une caractérisation environnementale (étude d’inventaire faunique et 

floristique) et un plan à l’échelle montrant la localisation des milieux 

naturels assujettis à des mesures de protection telles les cours d’eau, 

milieux humides, écosystèmes forestiers exceptionnels, préparés par 

un professionnel compétent en la matière, approuvé par la 

Municipalité, aux frais du Requérant ; 

i) Le nom du Requérant et les coordonnées des intervenants avec 

lesquels la Municipalité transigera dans le cadre du projet ; 

j) Le calendrier général proposé pour la réalisation du projet, incluant le 

phasage prévu par le Requérant ; 

k) Une analyse de l’impact fiscal en termes de rentabilité à long terme 

pour la Municipalité du projet de développement immobilier proposé. 

Le Requérant devra fournir, entre autres, les données suivantes : 

• Nombre d’unité de logement prévu au projet ; 

• Valeur foncière moyenne générée par unité de logement ; 

• Valeur foncière commerciale générée ; 

• Valeur foncière industrielle générée ; 

• Richesse foncière totale générée ; 

• Nombre d’années estimées pour rendre à terme le projet ; 

• Investissement prévu par le Requérant pour les travaux 

municipaux de : 

o Travaux de première étape ; 

o Travaux de deuxième étape ; 

o Travaux de troisième étape ; 
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l) Une étude de faisabilité sommaire (excluant la conception détaillée) 

du projet en matière de gestion des eaux de surface doit être réalisée 

aux frais du Requérant ; 

m) Tout autre document ou renseignement exigé par la Municipalité, 

lorsque nécessaire pour l’étude de la demande soumise. 

Les documents exigés pour cette demande doivent être transmis à la 

Municipalité en deux (2) copies, à savoir une copie papier et une copie en 

version numérique.  

Si requis, le projet pourra être présenté par le Requérant à une séance du CCU. 

 

Article 13 Paiement des frais d’étude de la demande 

Un paiement de frais d’ouverture de dossier est requis, et ce, selon les tarifs 

fixés par règlement de la Municipalité de Compton. Le montant est non 

remboursable.   

Un paiement de frais d’étude de la demande de 400 $ pour travaux municipaux 

de classe A et de 5 000 $ pour les travaux municipaux de classe B. (voir article 

10 du présent rèeglement) 

 

Article 14 Analyse de la demande et obtention de l’approbation 

préliminaire du projet 

 

14.1 La demande contenant tous les éléments mentionnés à l’Article 12 est 

analysée selon le processus interne de la Municipalité de Compton. Après 

l’étude de la demande mais avant la préparation des plans et devis préparés 

par des professionnels, la Municipalité doit, afin d’orienter le Requérant, se 

prononcer par résolution générale de principe sur le projet impliquant la 

réalisation de travaux municipaux. 

 

14.2 Toute approbation préliminaire du plan concept par une résolution 

générale de principe ne peut être considérée comme donnant droit à l’émission 

d’un quelconque permis et n’est pas constitutive d’un quelconque droit au 

prolongement des infrastructures municipales ou à l’exécution de travaux 

municipaux illustrés sur le plan concept, la réalisation de ces derniers 

demeurant assujettie à l’adoption par le conseil municipal d’une résolution 

spécifique à leur exécution et à la signature d’une entente relative aux travaux 

municipaux avec le Requérant. 

 

Article 15 Préparation des plans et devis par des professionnels 

 

15.1 À la suite de l’obtention de la résolution générale de principe, le 

Requérant doit faire préparer, par un ou des professionnels de son choix, tous 

les plans, devis et estimés, les documents d’appels d’offres pour les travaux 

ainsi que toutes les autres études techniques préliminaires au projet, 

notamment : 

 

a) S’il s’agit d’un terrain démontrant des risques d’instabilité ou 

possédant une composition particulière pouvant entraîner des normes 

de construction inhabituelles, une étude effectuée par un professionnel 

habilité à cette fin démontrant que le terrain visé par la demande 

possède la stabilité ou la capacité portante nécessaire pour la 

réalisation d’une infrastructure ou d’un équipement municipal requis. 

Cette caractérisation devra être déposée auprès du directeur du Service 

de l’urbanisme de l’Autorité compétente, de la planification et du 

développement durable avant l’analyse du projet par le conseil 

municipal ; 

b) Une étude de caractérisation du terrain visé par la demande de permis 

permettant de déterminer la présence, le cas échéant, de contaminants 

dont la concentration excède les valeurs limites fixées par règlement 

du gouvernement pris en vertu de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (L.R.Q., chapitre Q 2) ou qui, sans être visés par ce 
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règlement, sont susceptibles de porter atteinte à la vie, à la santé, à la 

sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, aux autres 

espèces vivantes ou à l’environnement en général ou encore aux biens. 

Cette étude doit être réalisée en conformité avec le Guide 

d’intervention sur la protection des sols et réhabilitation des terrains 

contaminés ou tout guide le remplaçant.  

c) Une étude du projet en matière de gestion des eaux de surface doit être 

réalisée aux frais du Requérant par l’ingénieur concepteur. Les 

paramètres de cette étude sont établis dans le Guide de conception et 

de préparation de projets en infrastructures la collection de normes des 

ouvrages routiers Tomes 1 à 8.  Le directeur des Services techniques 

L’Autorité compétente peut, en tout temps, requérir de l’ingénieur 

concepteur toutes les informations relatives à cette étude. 

15.2 Les plans et devis requis doivent être établis par des professionnels. 

Les versions « émis pour construction » ou « plans finaux » doivent porter le 

sceau de même que la signature du professionnel, qu’il s’agisse de documents 

reliés à l’arpentage, à l’architecture ou au génie civil. 

 

15.3 La conception des ouvrages doit être basée sur les clauses techniques 

et les normes établies dans la version en vigueur au moment de la signature 

du protocole d’entente des documents ci-dessous énumérés.  

 

15.4 Si des ajustements sont nécessaires, compte tenu de la topographie du 

milieu, de la nature des sols en place ou des exigences environnementales, 

toute modification par rapport aux exigences d’un document ou d’une norme 

prévue au paragraphe 15.3 devra être soulevée dans une note technique 

adressée au directeur des Services techniques et être entièrement cautionnée 

et acceptée par l’ingénieur concepteur. 

 

15.5 Les plans et devis sont soumis au responsable du service urbanisme 

pour étude, commentaires et approbation. 

 

CHAPITRE 7 PROTOCOLE D’ENTENTE 

 

Article 16 Conclusion du protocole d’entente 

 

16.1 À la suite de l’étude des plans et devis par le responsable du service 

de l’urbanisme l’Autorité compétente, le conseil municipal peut, dans 

l’éventualité où il juge cela approprié dans l’intérêt public, autoriser la 

réalisation des travaux municipaux visés aux plans et devis et la signature d’un 

protocole d’entente relatif à leur exécution. 

Dans un tel cas, le responsable du service de l’urbanisme l’Autorité 

compétente transmet au Requérant un projet de protocole d’entente pour 

l’exécution des travaux municipaux faisant l’objet de sa demande. Le projet 

de protocole d’entente est basé sur le protocole d’entente type prévu à 

l’annexe x du présent règlement.  Le conseil municipal peut procéder, à sa 

discrétion, à des modifications du protocole d’entente type pour la conclusion 

du protocole d’entente avec le Requérant. 

 

La signature du protocole d’entente doit être autorisée par résolution du 

conseil municipal. Cette résolution doit aussi identifier tout signataire désigné 

par la Municipalité et demeure valide pour une période de douze (12) mois. 

 

Conséquemment, les travaux de première étape de chacune des phases 

identifiées au protocole d’entente doivent avoir fait l’objet d’une réception 

provisoire dans un délai de vingt-quatre (24) mois suivant la délivrance du 

permis de prolongement d’infrastructures à défaut de quoi le protocole 

d’entente peut faire l’objet d’une résiliation unilatérale par la Municipalité sur 

transmission d’un simple avis écrit au titulaire par le directeur des Services 

techniques. Aucune nouvelle phase ne peut être entamée sans que la phase 

précédente ait reçu une autorisation provisoire. 
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16.2 Advenant le cas où les travaux municipaux visés par le protocole 

d’entente sont débutés et n’ont fait l’objet d’aucune réception provisoire mais 

qu’ils ne sont pas menés avec diligence, la Municipalité peut, à son entière 

discrétion, recourir à la garantie prévue au Chapitre 10 ou par résolution de 

son conseil municipal, adopter toute autre mesure pour palier à ce défaut. Pour 

se faire, la Municipalité doit envoyer, trente (30) jours avant l’expiration du 

délai de vingt-quatre (24) mois suivant l’émission du permis de prolongement 

d’infrastructures, un avis écrit au titulaire décrivant le défaut et la mesure 

choisie par la Municipalité pour palier à ce défaut. 

 

16.3 Le conseil municipal peut également, à son entière discrétion, adopter 

une nouvelle résolution autorisant la signature d’un nouveau protocole 

d’entente avec ou sans modification. Cette nouvelle résolution demeure valide 

pour le même délai de rigueur. 

 

16.4 La signature du protocole d’entente par le Requérant et la Municipalité 

est une condition préalable et essentielle à la réalisation des travaux 

municipaux et à l’émission du ou des permis recherchés par le Requérant. 

 

16.5 Le conseil municipal peut confier à un Requérant la réalisation en tout 

ou en partie des travaux municipaux, selon les modalités établies au présent 

règlement. 

 

16.6 Aucun permis de lotissement ou de construction ne peut être émis au 

Requérant tant et aussi longtemps que le protocole d’entente prévu au présent 

règlement n’est pas conclu. 

 

16.7 Contenu du protocole d’entente 

 

Le protocole d’entente doit notamment prévoir les éléments suivants : 

a) La désignation des parties et leur adresse de correspondance ; 

b) La description des travaux municipaux, la désignation de la partie 

responsable de toute, ou partie, de leur réalisation, l’estimation du 

délai de réalisation, la détermination des coûts relatifs aux travaux 

municipaux à la charge du titulaire, les modalités de paiement par le 

titulaire et les modalités de réception des travaux municipaux ; 

c) Le phasage du projet et la durée du protocole d’entente, lequel inclut 

la date à laquelle les travaux doivent être complétés ; 

d) Les documents et les approbations nécessaires à l’obtention du permis 

de prolongement d’infrastructures ; 

e) La pénalité recouvrable du titulaire en cas de retard à exécuter les 

travaux municipaux ou les autres obligations qui lui incombent en 

vertu du protocole d’entente ; 

f) Les garanties de réalisation et d’exécution et les assurances chantier et 

responsabilité civile exigées du titulaire par la Municipalité ; 

g) Les modalités d’entretien des infrastructures ; 

h) Les modalités de cession du titulaire à la Municipalité des rues, des 

servitudes et de la contribution pour fins de parcs, si applicable ; 

i) Les modalités de surveillance de chantier, de production de plans 

finaux (tel que construits) et d’inspection des matériaux. 

j) Les quotes-parts des autres bénéficiaires et les modalités de remise, si 

applicable ;  

k) Tout autre élément pertinent pour la réalisation des travaux 

municipaux.  

16.8 Documents requis avant la signature du protocole d’entente 

 

Le Requérant doit remettre au responsable du service de l’urbanisme à 

l’Autorité compétente les documents suivants : 
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a) Le chèque couvrant les frais en vertu du Règlement sur la tarification 

en vigueur (préparation d’une entente) d’étude de la demande prévus 

à l’article 13 des présentes;  

b) Si le Requérant est une personne morale, un extrait de résolution de la 

société; une copie des statuts constitutifs et une attestation 

d’immatriculation de la société auprès de l’inspecteur général des 

institutions financières ; 

c) Si le Requérant est une personne physique représentée, une copie du 

mandat ou de la procuration ; 

d) Si le Requérant est une fiducie, un extrait de l’acte de fiducie certifié 

conforme par un notaire ; 

e) Une dénonciation écrite des privilèges, des hypothèques, des 

servitudes et des autres charges affectant les immeubles du projet. 

Cette dénonciation doit inclure, dans le cas d’une servitude, une 

localisation précise de l’assiette de cette servitude. 

 

CHAPITRE 8  ENTENTES PARTICULIÈRES SURDIMENSIONNEMENT 

 

Article 17 Entente 

 

17.1 Dans tous les cas où le projet présenté par le Requérant nécessite des 

travaux devant, considérant les caractéristiques du projet ou de la nature 

même de ces travaux ou du plan de développement général du secteur 

concerné ou de tout autre motif, bénéficier à toute autre personne que le 

Requérant (surdimensionnement), la Municipalité peut, sur approbation du 

conseil municipal, malgré toute autre disposition à l’effet contraire contenue 

au présent règlement, conclure avec le Requérant une entente particulière dans 

le protocole d’entente, laquelle peut, de façon non limitative, prévoir : 

a) La nature des travaux concernés par l’entente particulière et l’étendue 

des coûts et des frais qui s’y rattachent ; 

b) La reconnaissance que les travaux seront exécutés par la Municipalité 

ou par le Requérant, selon le cas ; 

c) Le partage des coûts des travaux et de l’ensemble des frais entre le 

Requérant et la Municipalité et les bases d’établissement des quotes-

parts de chacun ; 

d) Le mode de remboursement de la quote-part du Requérant à la 

Municipalité ou vice versa ; 

e) Le mode de financement de la quote-part de la Municipalité et, 

lorsqu’un règlement d’emprunt est prévu, les immeubles composant 

les bassins de taxation et la quote-part de chaque bassin ; 

f) Toute autre modalité compte tenu des circonstances. 

17.2 Les dispositions du paragraphe 17.1 ne doivent pas être interprétées 

comme interdisant au Requérant d’accepter de prendre à sa seule charge 

l’ensemble des coûts d’un projet même si certains des travaux municipaux 

qu’il nécessite peuvent bénéficier à un tiers, ni à plusieurs Requérants de 

présenter ensemble à la Municipalité une demande pour l’exécution de 

certains travaux devant bénéficier à chacun d’eux et à s’entendre entre eux, 

sans l’intervention de la Municipalité à cet égard, sur le partage des coûts 

inhérents à ces travaux. Dans ce cas, les demandes de travaux d’infrastructures 

municipales présentées à la Municipalité sont régies par le présent règlement. 

 

17.3 Financement des travaux par la Municipalité 

 

Il est loisible à la Municipalité de choisir le mode de financement qui lui 

convient le mieux pour procéder au paiement des coûts qui lui incombent, que 

ce soit par une taxe d’amélioration locale, un ou des règlements d’emprunt 

applicables à l’ensemble de son territoire ou aux seuls propriétaires riverains 

selon le cas, ou par tout autre moyen qu’elle juge opportun, le tout sujet aux 

dispositions des lois applicables en la matière. 
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Lorsque l’option d’un règlement d’emprunt est choisie par la Municipalité, sa 

responsabilité se limite à adopter un tel règlement et à le soumettre aux 

approbations requises. 

 

17.4 Non-responsabilité 

 

La Municipalité n’assume pas de responsabilité en raison de la non-

approbation d’un règlement d’emprunt qui l’amène à suspendre ou à ne pas 

donner suite à une demande qu’elle aurait acceptée, qu’un protocole d’entente 

ait été conclu ou non. 

 

CHAPITRE 9 AUTRES TRAVAUX FINANCÉS PAR LA MUNICIPALITÉ 

 

La Municipalité peut, à son entière discrétion, décider d’assumer le 

financement et/ou la réalisation de certains travaux municipaux dans le cadre 

de la négociation avec le Requérant. La participation financière de la 

Municipalité et les modalités applicables doivent se retrouver dans le 

protocole d’entente. La résolution du conseil municipal approuvant le 

protocole d’entente doit faire mention de cette participation financière, s’il y 

a lieu. Le Chapitre 8 s’applique au présent chapitre compte tenu des 

adaptations nécessaires. 

 

CHAPITRE 10 GARANTIE DE RÉALISATION ET ASSURANCES 

 

Article 18 Garantie 

 

18.1 Le titulaire doit fournir, à la Municipalité, avant le début des travaux, 

une garantie de réalisation visant l’ensemble des éléments prévus au protocole 

d’entente et excluant toute garantie exigée en vertu d’un autre règlement et 

prenant l’une ou plusieurs des formes suivantes : 

a) Une lettre de garantie bancaire irrévocable et inconditionnelle ; 

b) Un cautionnement d’exécution de contrat ; 

c) Un chèque visé. 

18.2 La garantie de réalisation prévue à l’article 18.1 doit minimalement 

être à un montant équivalant à 50 pour cent (50 %) de l’estimation des coûts 

des Travaux municipaux incluant les taxes applicables de l’étape de 

réalisation dont les coûts sont les plus élevés, pour un minimum de 20% du 

coût total des Travaux municipaux. 

 

18.3 La garantie de réalisation doit être émise, en faveur de la Municipalité, 

par une institution légalement autorisée pour ce faire dans la province de 

Québec. 

 

18.4 La garantie de réalisation doit indiquer une date d’échéance selon les 

modalités prévues au protocole d’entente. 

 

18.5 La garantie de réalisation pourra être modifiée durant l’exécution des 

travaux municipaux selon les modalités prévues au protocole d’entente. 

 

18.6 Si le Requérant fait exécuter les travaux par un entrepreneur, le 

Requérant doit remettre à la municipalité, dans les dix (10) jours de la 

signature du contrat d’exécution de ces travaux par l’entrepreneur, les 

garanties suivantes : 

 

a) Un cautionnement pour les gages, matériaux et services, d’une valeur 

égale à 50% du coût des travaux. Ce cautionnement reste en vigueur 

jusqu’à l’acception finale des travaux par l’ingénieur ; 

 

Un cautionnement pour les gages, matériaux et services, d’une valeur 

égale èa 50% de l’estimation des coûts des Travaux municipaux 
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incluant les taxes applicables de l’étape de réalisation dont les coûts 

sont les plus élevés, pour un minimum de 20% du coût total des 

Travaux municipaux.  Ce cautionnement reste en vigueur jusqu’à 

l’acceptation finale des travaux par l’ingénieur. 

 

b) Un cautionnement d’exécution garantissant que les travaux seront faits 

conformément aux plans et devis d’une valeur de 50% du coût des 

travaux. Ce cautionnement reste en vigueur jusqu’à l’acceptation 

finale des travaux par l’ingénieur. 

 

Un cautionnement d’exécution garantissant que les travaux seront faits 

conformément aux plans et devis d’une valeur de 50% de l’estimation 

des coûts des Travaux municipaux incluant les taxes applicables de 

l’étape de réalisation dont les coûts sont les plus élevés, pour un 

minimum de 20% du coût total des Travaux municipaux.  Ce 

cautionnement reste en vigueur jusqu’à l’acceptation finale des 

travaux par l’ingénieur. 

 

18.7  Libération de la garantie 

 

Quatre-vingt-dix pour cent (90%) de la garantie sera libéré sur l’acceptation 

provisoire des travaux du Projet par l’Autorité compétente à l’exception des 

cas prévus à l’article 18.6 des présentes.  La proportion restante de 10% sera 

libérée sur l’acceptation finale des travaux du Projet par l’Autorité 

compétente. 

 

La Municipalité ne paie aucun intérêt sur la somme déposée en garantie. 

Article 19 Assurance responsabilité 

 

Le Requérant s’engage à tenir la municipalité indemne de toute responsabilité 

pouvant découler de l’exécution des travaux.  À cet effet, le Requérant devra 

remettre à la municipalité copie de son assurance responsabilité et cette police 

devra désigner la municipalité comme assurée additionnelle.  Cette police 

devra être au montant indiqué par la municipalité et le Requérant en paiera les 

primes. 

 

Cette police d’assurance responsabilité devra être en vigueur à compter de la 

date de début des travaux et le rester jusqu’à l’acceptation finale des travaux. 

 

Article 20 Défaut du Requérant 

 

En cas de défaut du Requérant de respecter l’un ou l’autre des engagements 

qu’il doit assumer et notamment aux engagements financiers qui sont prévus 

au présent règlement ou à une entente qui en découle, la municipalité peut y 

mettre fin, et ce, sans avoir à verser une quelconque indemnité au Requérant.  

Aux fins des présentes, n’est pas considéré comme un défaut du Requérant 

l’incapacité à respecter l’un ou l’autre des engagements en raison d’un 

évènement imprévisible ou d’un cas de force majeure. 

 

Article 21 Surveillance et conformité des travaux 

 

21.1 La Municipalité conserve le contrôle exclusif de la surveillance des 

travaux municipaux, du contrôle qualitatif des matériaux et/ou de la 

surveillance environnementale, et ce, aux frais du Requérant, ce qui inclut 

notamment le pouvoir de mandater tout professionnel pour effectuer cette 

surveillance.  
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21.2 Les travaux municipaux assumés par le Requérant doivent être réalisés 

en conformité avec les indications spécifiques des plans et devis préparés par 

l’ingénieur concepteur et les directives de changement émanant de l’ingénieur 

chargé de la surveillance des travaux municipaux, approuvées par le directeur 

des Services techniques l’Autorité compétente de la Municipalité. 

 

21.3 La Municipalité devra, pour les travaux de première, de deuxième et 

de troisième étapes, recevoir, de l’ingénieur chargé de la surveillance des 

travaux municipaux, un certificat de réception provisoire des travaux et un 

certificat de réception définitive des travaux (comprenant une liste non 

exhaustive des ouvrages) confirmant la conformité des travaux réalisés en 

relation avec les éléments mentionnés au paragraphe 21.2 et les normes 

municipales pour le transfert définitif des titres de propriété des rues au 

bénéfice de la Municipalité. 

 

21.4 L’ingénieur chargé de la surveillance des travaux municipaux devra 

remettre au directeur des Services techniques à l’Autorité compétente une 

copie de l’attestation de conformité des travaux municipaux assujettis à 

l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement exigée par le ministère 

du Développement durable, de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 

 

 

CHAPITRE 11 ACCÈS AUX PROPRIÉTÉS 

 

Article 22 Généralités 

 

22.1 L’aménagement des accès aux propriétés, comprenant le déblai ou le 

remblai, la mise en parterre, la fondation, la coupe des bordures et le pavage 

des entrées privées jusqu’à la ligne d’emprise publique, lorsque requis par la 

réglementation en vigueur, de même que les ponceaux, lorsque requis sous les 

entrées privées, sont aux frais des riverains concernés. 

 

22.2 Le titulaire s’engage à réparer ou à compléter, à ses frais, les surfaces 

gazonnées exécutées par les propriétaires riverains, pour la partie située dans 

l’emprise publique. Ces réparations ou complétions doivent se faire de façon 

à assurer un raccordement harmonieux. 

 

CHAPITRE 12 MODALITÉ DE PARTAGE DES COÛTS 

 

Article 23 Paiement des travaux municipaux 

 

23.1 Sauf indication contraire dans le présent règlement, les travaux 

municipaux, dont la responsabilité lui incombe en vertu du protocole 

d’entente intervenu, sont exécutés par le titulaire, et à sa charge. 

 

23.2 Les frais des travaux municipaux à la charge du titulaire couvrent tous 

les coûts engendrés par la mise en place de tels travaux nécessaires et 

indispensables à la desserte de son projet. 

 

Article 24 Travaux profitant à d’autres immeubles que ceux du projet 

du Requérant (quote part) 

 

Lorsque des travaux municipaux bénéficient à d’autres immeubles que ceux 

appartenant au titulaire, les modalités de même que les bénéficiaires sont 

indiqués au protocole d’entente. 

 

Article 25 Aménagement des parcs et des services de proximité 

 

La Municipalité se réserve le droit dans le cadre du protocole d’entente 

d’exiger que le titulaire prenne à sa charge une partie ou la totalité des coûts 

relatifs à l’aménagement paysager de l’Emprise publique, des Ouvrages de 
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rétention, des Parcs et des Pistes multifonctionnelles, ci-après désignés 

services de proximité, et que le Titulaire cède à la Municipalité les immeubles 

requis pour les services de proximité à être compris dans le Projet. 

 

Article 26 Travaux d’entretien des infrastructures 

 

Le titulaire est responsable d’assurer l’exécution de tous les travaux 

d’entretien des infrastructures prévues au protocole d’entente. La 

Municipalité devient responsable de l’entretien du Réseau d’aqueduc et du 

Réseau d’égout sanitaire et de la collecte des matières résiduelles au moment 

de la réception provisoire des Travaux de première étape. Toutes les autres 

infrastructures demeurent de la responsabilité du Titulaire jusqu’à leur cession 

en faveur de la Municipalité, à l’exception du déneigement qui sera à la charge 

de la Municipalité, dans la mesure ou les équipements de la Municipalité 

peuvent y circuler en toute sécurité.  De même, dans le cas ou une maison est 

habitée, la collecte des matières résiduelles et l’épandage d’abat-poussière 

seraient à la charge de la Municipalité sous les mêmes conditions que le 

déneigement. 

 

Article 27 Travaux d’infrastructure hors site 

 

Tous les travaux de construction ou de mise à niveau du réseau d’aqueduc, du 

réseau d’égout sanitaire et du réseau d’égout pluvial nécessaires et 

indispensables à la desserte de l’ensemble du projet sont à la charge du 

titulaire. La Municipalité peut également exiger du titulaire le remboursement 

pour des travaux municipaux majeurs antérieurs à la date de réalisation du 

projet. Ces travaux comprennent les réseaux collectifs, de manière non — 

limitative, les intercepteurs sanitaires, les postes de pompage, les étangs 

d’épuration, les conduites de refoulement qui auront été planifiés afin de 

permettre la réalisation du projet du titulaire et qui auront été financés par les 

contribuables. 

 

Article 28 Frais généraux 

 

28.1 L’ensemble des frais généraux ou administratifs et des services 

professionnels reliés à la réalisation d’un projet nécessitant l’implantation 

d’infrastructures et d’équipements publics incluant notamment : les études 

préparatoires, les plans et devis, les relevés d’arpentage et de topographie, les 

descriptions techniques, les avis techniques ou expertises, les frais de contrôle 

qualitatif des matériaux (laboratoires), de forage, de caractérisation 

environnementale ou de décontamination, les primes d’assurance et la 

surveillance des travaux municipaux sont assumés par le Requérant, le tout 

suivant les exigences de la Municipalité prévues au protocole d’entente. 

 

28.2 Si le Requérant omet ou refuse de signer une entente relative aux 

travaux municipaux, il demeure responsable des coûts prévus au paragraphe 

28.1. 

 

Article 29 Frais de notaire 

 

29.1 Les frais et honoraires du notaire se rattachant à la préparation, à la 

signature et à la publicité de tout acte de servitude ou de cession des 

infrastructures à être municipalisées en vertu du protocole d’entente, sont 

assumés par la Municipalité. Le choix du notaire appartient à la Municipalité. 

 

29.2 Le titulaire assume tous les autres frais et honoraires du notaire non 

prévus au présent règlement. Dans ce cas, le choix du notaire appartient au 

titulaire. Le titulaire doit, de manière non limitative, assumer les frais et 

honoraires du notaire liés à la création de servitude de conservation et de non-

déboisement, à un changement de situation, notamment en ce qui a trait aux 

obligations envers son créancier hypothécaire, au changement de ce créancier 



MUNICIPALITÉ DE COMPTON 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 1 août 2023 

Page 328 

ou aux relations de bon voisinage, avant ou durant l’exécution des travaux 

municipaux. 

 

CHAPITRE 13 CESSION 

 

Le titulaire doit céder, selon les modalités prévues au protocole d’entente, les 

travaux municipaux à être municipalisés en vertu du protocole d’entente en 

faveur de la Municipalité à la suite de la réception définitive de la dernière 

étape des travaux municipaux lorsque toutes les obligations exigées en vertu 

du protocole d’entente sont complétées et lorsque le lotissement du projet est 

également complété en totalité. 

 

CHAPITRE 14 INFRACTIONS 

 

Toute personne qui enfreint les dispositions du présent règlement et les 

obligations découlant d’un protocole d’entente est passible, en outre du 

paiement des frais, d’une amende de : 

a) Mille dollars (1 000 $) pour une première offense infraction si elle est 

une personne physique ; 

b) Deux mille dollars (2 000 $) pour une première offense infraction si 

elle est une personne morale ; 

c) Deux mille dollars (2 000 $) pour toute récidive subséquente si elle est 

une personne physique ; 

d) Quatre mille dollars (4 000 $) pour toute récidive subséquente si elle 

est une personne morale. 

e) Chaque jour pendant lequel une contravention au présent règlement 

dure et subsiste constitue une infraction distincte et séparée. 

 

CHAPITRE 15 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

Tous les protocoles d’entente signés par la Municipalité en vertu des 

dispositions du règlement 2015 132 continuent à avoir plein effet jusqu’à 

l’accomplissement intégral, par les parties, des obligations qu’elles y ont 

contractées ou à l’échéance prévue aux protocoles d’entente. 

 

CHAPITRE 16 ABROGATION 

Le présent règlement abroge à toutes fin que de droit toutes les dispositions 

du règlement numéro 2015 132 et ses amendements. 

 

CHAPITRE 17 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 
 

Pour adoption  Pour adoption 

Jean-Pierre Charuest  Alain St-Vincent-Rioux 

Maire  Directeur général et 

  greffier-trésorier par intérim 

   
 

Madame la conseillère Danielle Lanciaux remercie les gens qui ont participé 

à la séance de consultation publique concernant ce règlement. Le texte de ce 

règlement est bonnifié par leurs commentaires et suggestions. 

 

13.2 Adoption du Règlement no 2023-197 concernant les ententes relatives à 

des travaux municipaux 

 

 

  

315-2023-08-01 
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Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 

dûment été donné lors de la séance ordinaire du 11 avril 2023; 

 

Considérant qu’un projet de règlement a dûment été déposé par la conseillère 

Sylvie Lemonde à la séance extraordinaire du 4 juillet 2023; 

 

Considérant qu'une assemblée publique de consultation à l'égard de ce 

règlement a été tenue le 24 juillet 2023 

 

Considérant que le présent règlement a dûment été présenté à la présente 

séance; 

 

Considérant qu’une copie du présent projet de règlement a été transmise aux 

membres du Conseil présents au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle 

le présent projet de règlement doit être adopté et que tous les membres du 

Conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément 

à l’article 445 du Code municipal; 

Considérant la possibilité pour toute personne d’obtenir une copie de chacun 

des règlements précités au plus deux jours avant la présente séance; 

 

Considérant que des copies ont été rendues disponibles au début de la 

présente séance; 

 

SUR PROPOSITION DE monsieur le conseiller Benoît Bouthillette 

APPUYÉE PAR madame la conseillère Sylvie Lemonde 

 

IL EST RÉSOLU d'adopter le Règlement no 2023-197 concernant les 

ententes relatives à des travaux municipaux. 

 

Adoptée à la majorité 

 

 
 

Règlement no 2023-197 concernant les 

ententes relatives à des travaux municipaux 

 

Attendu que le conseil municipal peut assujettir la délivrance d'un permis de 

construction, de lotissement, d’un certificat d’autorisation ou d’occupation à 

la conclusion d'une entente entre le Requérant et la Municipalité de Compton 

portant sur la réalisation de travaux relatifs aux infrastructures et aux 

équipements municipaux et sur la prise en charge ou le partage des coûts 

relatifs à ces travaux, conformément aux articles 145.21 à 145.30 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

Attendu que le conseil désire contrôler les investissements en travaux 

d'infrastructures et obliger les Requérants à signer une entente qui aura 

notamment pour objet de les engager à payer eux-mêmes tout ou partie des 

coûts reliés à ces travaux ; 

 

Attendu qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été 

donné à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 avril 2023; 

 

Attendu qu’un projet du présent règlement a été adopté à la séance 

extraordinaire du conseil municipal tenue le 4 juillet 2023 en vertu de la 

résolution numéro 267-2023-07-04; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation s’est tenue le 24 juillet 

2023; 



MUNICIPALITÉ DE COMPTON 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 1 août 2023 

Page 330 

 

EN CONSÉQUENCE, à une séance extraordinaire du conseil tenue le 1er 

août 2023 au lieu habituel des délibérations du conseil, sur proposition 

régulière il est résolu que le conseil décrète ce qui suit : 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

Article 1 Préambule 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 Titre du règlement 

 

Le présent règlement est intitulé « Règlement numéro 2023-197 concernant 

les ententes relatives à des travaux municipaux ». 

Article 3 Définitions  

 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 

un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au présent 

article. Si un mot ou une expression n’est pas défini au présent article, le sens 

et l'application est attribué par le Règlement de zonage 2020-166 et le 

Règlement de lotissement 2020-167 de la Municipalité de Compton. 

 

Autorité compétente : 

L'expression « autorité compétente » désigne l’inspecteur municipal. 

 

Bénéficiaire : 

Une personne qui, sans être un requérant ou un titulaire au sens du 

présent règlement, est propriétaire d’un terrain bénéficiant d’une 

infrastructure ou d’un équipement municipal réalisé en application 

d’une entente conclue en vertu du présent règlement. 

 

Cautionnement d’exécution de l’entrepreneur : 

Des garanties financières, fournies par l’entrepreneur, sous forme de 

cautionnement délivrée par une compagnie d’assurances détenant un 

permis pour opérer une assurance de garantie et faisant partie de la 

liste des entreprises ou individus autorisés à exercer et publiée par 

l’Autorité des marchés financiers ou par lettre de garantie 

bancaire. exigées afin de préserver le droit du titulaire de procéder à 

l’exécution des travaux municipaux et de garantir les obligations de 

l’entrepreneur pour les salaires, les matériaux et les services. 

 

Cautionnement d’exécution de contrat : 

Une garantie financière sous forme de cautionnement fourni par une 

compagnie d’assurances détenant un permis pour opérer une assurance 

de garantie et faisant partie de la liste publiée par l’Autorité des 

marchés financiers ou par lettre de garantie bancaire exigée afin 

de préserver le droit de la Municipalité de procéder à l’exécution des 

travaux municipaux et de compléter les autres obligations contenues 

au protocole d’entente en cas de défaut du titulaire. Ce cautionnement 

doit garantir toutes les obligations du titulaire et non pas seulement 

celles se rapportant à l’exécution des travaux. 

 

Coût des travaux municipaux : 

Tous les coûts pour réaliser les travaux municipaux, y compris ceux 

reliés aux frais contingents. 

 

Emprise publique : 

Une bande de terrain appartenant ou destinée à appartenir à la 

Municipalité. 
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Entente ou protocole d’entente : 

Une entente au sens de l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) portant sur la réalisation des travaux 

municipaux et sur la prise en charge et le partage des coûts relatifs à 

ces travaux. 

 

Entrepreneur : 

Une personne mandatée par le titulaire pour effectuer des travaux 

d’infrastructures relatifs à des travaux municipaux. 

 

Frais contingents : 

Les frais contingents incluent, mais sans s’y limiter, les frais suivants 

: 

a) les frais relatifs à la préparation des plans du projet de 

développement (urbaniste);  

b) les frais relatifs à l’étude de faisabilité et la préparation des 

plans et devis (ingénieur);  

c) les frais relatifs au plan de gestion environnementale 

(biologiste) ;  

d) les frais relatifs à la surveillance des travaux (ingénieur) ;  

e) les frais relatifs à l'arpentage, au piquetage, aux relevés 

topographiques et aux descriptions techniques (arpenteur-

géomètre) ;  

f) les frais relatifs au contrôle des matériaux (laboratoire de sol) 

;  

g) les frais légaux (avocats, notaires et autres frais professionnels 

engagés par le titulaire ainsi que par la Municipalité), ainsi que 

les avis techniques, si requis;  

h) toutes les taxes, incluant les taxes de vente provinciales et 

fédérales ; 

Ingénieur chargé de la surveillance : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par la Municipalité afin d’effectuer la surveillance des 

travaux municipaux. 

 

Ingénieur chargé du contrôle qualitatif des matériaux : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par la Municipalité afin d’effectuer le contrôle 

qualitatif des matériaux des travaux municipaux. 

 

Ingénieur concepteur : 

Un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 

détenant une assurance responsabilité minimale de cinq millions de 

dollars, engagé par le requérant afin de produire tous les documents 

requis pour la réalisation des travaux municipaux. 

 

Ouvrage de rétention : 

Ensemble des éléments de stockage des eaux de surface, enterrée ou à 

ciel ouvert, destinés à récupérer une partie des eaux de surface issues 

de surfaces imperméables créées pour les besoins d'aménagement. 

 

Partie de phase : 

Ensemble des travaux d’une phase réalisés de manière continue 

jusqu’à leurs réceptions provisoires. 
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Phase : 

Partie des travaux municipaux du projet approuvée par le conseil 

municipal et déterminés sur le plan concept et les plans d’ingénierie 

fournis par le requérant. 

 

Piste multifonctionnelle : 

De façon non limitative, un espace vert, un parc linéaire, un corridor 

de verdure ou une autre parcelle de terrain à caractère public prévu 

pour accueillir les réseaux de sentiers polyvalents (i.e. piste cyclable, 

sentier piétonnier, ski de fond, etc.). 

 

Projet : 

Toutes demandes de permis ou certificats d'autorisation nécessitant 

des travaux municipaux. 

 

Requérant : 

Une personne, physique ou morale, soit le propriétaire ou son 

mandataire, qui présente une demande de permis de prolongement 

d’infrastructures, de permis de lotissement, de permis de construction 

ou de tout certificat dont la délivrance est assujettie au présent 

règlement. 

 

Réseau d’aqueduc : 

Un système de conduits raccordé au réseau public avec les 

équipements qui sert principalement à l’alimentation en eau potable 

des bâtiments ainsi qu’au combat des incendies. Sans limiter la 

généralité de ce qui précède, le réseau d’aqueduc comprend les vannes, 

les boîtes ou chambres de vannes, les purgeurs d’air et d’eau, les 

bornes d’incendie, les stations de réduction de pression, les postes de 

surpression et les pièces de raccordement du branchement du réseau. 

 

Réseau d’égout sanitaire : 

Un système de conduits incluant les pièces de raccordement du 

branchement au réseau public qui contient et achemine les eaux usées 

et qui comprend, entre autres, les regards ainsi que les équipements ou 

les appareils destinés à desservir les immeubles notamment la station 

de pompage sanitaire et les conduites de refoulement situé dans 

l’emprise publique ou faisant l’objet d’une servitude. 

 

Réseau d’égout pluvial : 

Un système de conduits incluant les pièces de raccordement du 

branchement au réseau qui contient et achemine les eaux de surface ou 

souterraines et comprend les regards d’égouts, les puisards de rues, la 

station de pompage pluvial ainsi que toute autre installation nécessaire. 

 

Réseaux techniques urbains : 

Ensemble des réseaux, souterrains ou aériens, d’énergie (gaz, 

électricité, vapeur, etc.) et de télécommunication (téléphone, 

câblodistribution, etc.), et de leurs composantes (câblage, conduites, 

conduits de massifs, regards, puits d’accès, chambres, etc.), 

anciennement désigné sous l’appellation « utilité publique ». 

 

Rue :  

Une rue ou un chemin appartenant ou destinée à appartenir à la 

Municipalité. 

 

Signalisation permanente : 

Un panneau de signalisation routière et odonymique installé de façon 

permanente incluant son support, visant à assurer la sécurité des 

utilisateurs et à identifier les voies de circulation conformément aux 

normes édictées en vertu du Code de la sécurité routière et de la 

réglementation de la Municipalité. 
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Société liée : 

Une société liée est définie comme suit : 

 

a) Si les deux sociétés sont contrôlées par la même personne ou 

le même groupe de personnes ; 

b) Si chacune des sociétés est contrôlée par une personne et si la 

personne contrôlant l’une des sociétés est liée à la personne qui 

contrôle l’autre société ; 

c) Si l’une des sociétés est contrôlée par une personne et si cette 

personne est liée à un membre d’un groupe lié qui contrôle 

l’autre société ; 

d) Si l’une des sociétés est contrôlée par une personne et si cette 

personne est liée à chaque membre d’un groupe non lié qui 

contrôle l’autre société ;Si l’un des membres d’un groupe lié 

contrôlant une des sociétés est lié à chaque membre d’un 

groupe non lié qui contrôle l’autre société ; 

e) Si chaque membre d’un groupe non lié contrôlant une des 

sociétés est lié à au moins un membre d’un groupe non lié qui 

contrôle l’autre société. 

Surdimensionnement : 

Une infrastructure ou un équipement public dont les dimensions ou les 

capacités dépassent celles du service de base nécessaire à la desserte 

en équipement du secteur faisant l’objet d’une demande de permis par 

le requérant. 

 

Surveillance : 

La surveillance en résidence complète des Travaux municipaux 

assurée par un surveillant de chantier mandaté par la Municipalité et 

payé par le Requérant en conformité avec les plans et devis approuvés 

auxquels réfère une Entente à être conclue dans le cadre du présent 

règlement.  

 

Système d’éclairage : 

Un système public servant à l’éclairage, notamment, d’une voie de 

circulation ou d’un passage piétonnier. Il comprend entre autres les 

lampadaires et les luminaires installés sur des poteaux de services des 

Réseaux techniques urbains, dont l’alimentation est effectuée via des 

conduites souterraines ou des câbles aériens qui en font partie 

intégrante ainsi que les boîtes de tirage et d’alimentation. 

 

Titulaire : 

Une personne qui a conclu, avec la Municipalité, un protocole 

d’entente sur la réalisation de travaux municipaux et qui détient le 

permis requis. Cette personne étant propriétaire du fond ou dûment 

mandatée par ce dernier. 

 

Travaux municipaux : 

L’ensemble des Travaux de première étape, des Travaux de deuxième 

étape et/ou des Travaux de troisième étape. 

À noter que les travaux municipaux doivent être réalisés en conformité 

avec la collection des normes des ouvrages routiers Tomes 1 à 8 en 

vigueur du ministère des Transports et de la Mobilité durable. 

 

Travaux de première étape :  

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes :  

 

a) le réseau d’aqueduc ,  

b) le réseau d’égout sanitaire,  

c) le réseau d’égout pluvial,  
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d) le poteau de service de l’aqueduc et les bornes incendies, 

e) le réseau de fossés ou de tranchées drainantes,  

f) la fondation de rue en pierre concassée,  

g) le drainage de celle-ci ainsi que le drainage requis hors rue,  

h) le déboisement,  

i) les ouvrages nécessaires au contrôle de l’érosion des sols, les 

mesures de mitigation pour la protection de l’environnement 

préalables à l’exécution des travaux,  

j) les ouvrages de rétention,  

k) l’enfouissement du réseau technique urbain et/ou des conduites 

souterraines pour accueillir le réseau d’utilités publiques 

technique urbain dans les cas où l’enfouissement se fait 

ultérieurement à la présente entente 

l) la pose de bornes et de repères géodésiques  

m) l’installation de la signalisation permanente. 

Les travaux de première étape comprennent également : 

a) conduites d’aqueduc,  

b) d’égout sanitaire, 

c) d’égout pluvial jusqu’à la limite de l’emprise publique 

Travaux de deuxième étape : 

 

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes :  

a) les bordures de rue,  

b) les passages à piétons,  

c) la décontamination de la fondation supérieure avant le pavage,  

d) la première couche de pavage,  

e) le système d’éclairage,  

f) Les bornes de recharges électriques, 

g) les clôtures,  

h) les trottoirs, 

i) le reboisement 

j) Les œuvres d’art, 

k) Les panneaux d’affichage communautaire, 

l) l’aménagement de la zone tampon, des parcs et espaces verts, 

des pistes multifonctionnelles et d’ouvrage d’atténuation de 

bruits,  

m) les dalles de casiers postaux, 

n) les feux de circulation 

o) Autres installations de Signalisation permanente. 

Travaux de troisième étape : 

 

Les travaux relatifs aux infrastructures municipales suivantes:  

a) la deuxième couche de pavage (couche d’usure) 

b) le marquage sur la chaussée. 

Article 4 Validité 

 

4.1 Le présent règlement est adopté dans son ensemble, chapitre par 

chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe 

par sous-paragraphe, alinéa par alinéa, de manière à ce que si un titre, 

un chapitre, un article, un paragraphe, un sous-paragraphe ou un alinéa 

était ou devait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du présent 

règlement continueraient de s'appliquer autant que faire se peut. 
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Article 5 Objet du règlement 

 

5.1 Le présent règlement a pour but d’assujettir la délivrance d’un permis 

de construction ou d’un permis de lotissement ou d’un certificat 

d’autorisation ou d’occupation impliquant la réalisation de travaux 

municipaux à la conclusion préalable d’une entente entre le Requérant 

et la Municipalité. 

 

5.2 Il a aussi pour but de déterminer les modalités et les exigences que doit 

remplir le Requérant relativement à la réalisation de travaux 

municipaux. 

 

5.3 Il vise également à déterminer la participation financière du requérant, 

des bénéficiaires et de la Municipalité, si applicable, dans la préparation 

et la réalisation de travaux municipaux. 

Article 6 Territoire assujetti 

 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité 

de Compton. 

Article 7 Pouvoir discrétionnaire du conseil 

 

7.1 Rien dans le présent règlement ne doit être interprété comme diminuant 

ou restreignant la discrétion du Conseil municipal de la Municipalité de 

décréter lui-même la réalisation de travaux municipaux pour un 

développement résidentiel ou commercial et de pourvoir à leur 

financement. 

 

7.2 Le Conseil a l'entière responsabilité de planifier et de contrôler le 

développement du territoire de la Municipalité et il peut, à sa discrétion, 

statuer sur l'opportunité d'étendre le réseau des rues et des 

infrastructures de la Municipalité et de réaliser certains travaux 

afférents. La conformité aux règlements d'urbanisme n'oblige pas le 

Conseil à accepter le projet. 

 

7.3 Le Conseil municipal conserve en tout temps le pouvoir discrétionnaire 

qui lui est donné par la loi de conclure ou de refuser de conclure avec 

un Requérant une entente pour la réalisation de travaux municipaux. 

 

7.4 Lorsque la Municipalité accepte, suite à la demande d'un Requérant, de 

permettre la réalisation de travaux municipaux dans le cadre du présent 

règlement, les conditions applicables sont celles énoncées au présent 

règlement. 

 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRETATIVES 

Article 8 Tableau, diagramme, graphique, symbole et croquis 

 

8.1 Généralités 

 

8.1.1 À moins d'indication contraire, fait partie intégrante du présent 

règlement tout tableau, diagramme, graphique, symbole, croquis 

ou toute forme d'expression autre que le texte contenu ou auquel 

il réfère. En cas de contradiction entre le texte et un tableau, 

diagramme, graphique, symbole, croquis ou une autre forme 

d'expression, le texte prévaut. 
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8.1.2 Tout croquis inséré au présent règlement peut être utilisé pour 

interpréter l'une de ses dispositions, peu importe où il se situe dans 

le règlement. 

 

8.2 Incompatibilité entre une disposition générale et une disposition 

spécifique 

 

8.2.1 En cas d'incompatibilité entre deux dispositions du présent 

règlement ou entre le présent règlement et un autre règlement, la 

disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 

 

8.2.2 À moins de déclaration contraire, lorsqu'une restriction ou une 

interdiction prescrite par le présent règlement est incompatible 

avec tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou 

prohibitive s'applique. 

 

8.3 Dimensions et mesures 

 

8.3.1 À moins de déclaration contraire, toutes les dimensions et mesures 

employées dans le présent règlement sont indiquées en mesures 

métriques. 

 

CHAPITRE 3 OBJET 

 

Article 9 Catégories de constructions, de terrains et de travaux 

assujettis à une entente 

 

9.1 La délivrance de tout permis de lotissement ou de construction, ou tout 

certificat d'autorisation nécessitant la réalisation de travaux municipaux, est 

assujettie à la conclusion d'une entente entre le Requérant et la Municipalité 

portant sur la réalisation de travaux relatifs aux infrastructures et aux 

équipements municipaux et sur la prise en charge des coûts relatifs à ces 

travaux par le Requérant. L'entente doit être conclue conformément aux 

dispositions du présent règlement. 

 

9.2 Il est interdit de réaliser ou de faire réaliser des travaux municipaux 

sans qu'au préalable une entente portant sur la réalisation de ces travaux 

municipaux et sur la prise en charge ou le partage des coûts relatifs à ces 

travaux ait été conclue entre la Municipalité et le Requérant du projet. 

 

9.3 Ces interdictions ne s'appliquent pas à la Municipalité. 

 

CHAPITRE 4 TRAVAUX MUNICIPAUX ASSUJETTIS 

 

Article 10 Infrastructures et équipements visés 

 

Aux fins du présent règlement, les infrastructures et équipements, sans s'y 

limiter, devant être visés par une entente sont les suivants : 

 

Classe A : 

 

• les infrastructures d'aqueduc; 

• les infrastructures d'égout sanitaire; 

• les infrastructures d'égout pluvial; 

• les fossés, ponceaux et ruisseaux; 

• les ouvrages de régulation des eaux pluviales; 

• les ouvrages de stabilisation; 

• les entrées de service; 

• les bordures, bandes médianes et trottoirs; 

• les ouvrages d'art; 
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• les clôtures; 

• les feux de circulation; 

• la signalisation, incluant les panneaux de rue et le marquage de 

chaussée; 

• l'éclairage; 

• les passages et sentiers piétonniers; 

• les sentiers multifonctionnels et les voies cyclables; 

• l'aménagement des parcs; 

• l'aménagement de passages à niveau; 

• la distribution électrique, de télécommunications et gazière; 

• tous travaux requis afin d'assurer la conformité des infrastructures et 

des équipements avec les lois et règlements applicables ; 

• les murs de soutènement. 

 

Classe B : 

 

• la construction d'une Rue, incluant le pavage; 

• les postes de surpression d'aqueduc; 

• les stations de pompage; 

• les bassins de rétention; 

 

À noter que les travaux municipaux doivent être réalisés en conformité 

avec la collection des normes des ouvrages routiers Tomes 1 à 8 en 

vigueur du ministère des Transports et de la Mobilité durable. 

 

CHAPITRE 5 DEMANDE PAR LE REQUÉRANT 

 

Tout Requérant désirant conclure une entente avec la Municipalité portant sur 

la réalisation de travaux municipaux doit présenter une demande à cet effet à 

l’Autorité compétente suivant les modalités prévues à la présente partie. 

 

Article 11 Conditions de recevabilité d'une demande 

Une demande est recevable si les conditions suivantes sont respectées : 

 

- tout Requérant ou son mandataire doit démontrer que le Requérant est 

propriétaire de la majorité des lots cadastrés bénéficiant des travaux 

projetés ou, en cas contraire, doit avoir obtenu le consentement écrit 

notarié ou assermenté de plus de cinquante pour cent (50%) des 

propriétaires de tels lots à l'effet que ceux-ci consentent à l'exécution 

des travaux; 

CHAPITRE 6 CONTENU DE LA DEMANDE 

 

Article 12 Documents requis 

 

Toute personne désirant obtenir de la Municipalité l’autorisation de réaliser 

des travaux municipaux doit faire une demande d’avant-projet en fournissant 

les documents suivants : 

 

a) Les titres de propriété des immeubles (rues, terrains, pistes 

multifonctionnelles et parcs, etc.) qui font l’objet de la demande ainsi 

que de l’ensemble des terrains affectés directement par les travaux 

municipaux, établissant clairement que le Requérant est propriétaire 

de ces immeubles (rues, pistes multifonctionnelles, etc.) ou est 

autorisé par le propriétaire à présenter une demande ; 
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b) Un rapport écrit exposant sommairement les objectifs généraux et 

spécifiques ainsi que les intentions du Requérant;  

c) Le genre et l’importance des investissements;  

d) Une description du milieu naturel: type de sol, végétation en présence 

et importance des dénivellations, des cours d’eau et des lacs en 

présence;  

e) Une description du milieu structurel : type de zonage projeté, type de 

bâtiments, architecture, nombre approximatif de lots projetés incluant 

les parties privatives et communes à l’intérieur d’un projet intégré), 

localisation des liens routiers avec les secteurs adjacents et 

harmonisation avec les caractéristiques des secteurs environnants;  

f) Un plan 1:10 000 montrant le territoire environnant;  

g) Un plan de développement sur lequel apparaissent les rues projetées, 

les subdivisions des terrains proposées, leur destination et les mesures, 

les superficies, les parcs, les espaces verts, les ouvrages de rétention 

et leur localisation, les espaces naturels destinés à être cédés à la 

Municipalité, les pistes multifonctionnelles et leurs usages, les limites 

des terrains boisés et les limites des phases de développement, s’il y a 

lieu 1:2000 montrant l’emplacement des aménagements, là où les rues 

projetées ou là où les allées véhiculaires privées à l’intérieur d’un 

projet intégré, les cours d’eau et les lacs ; 

h) Une caractérisation environnementale (étude d’inventaire faunique et 

floristique) et un plan à l’échelle montrant la localisation des milieux 

naturels assujettis à des mesures de protection telles les cours d’eau, 

milieux humides, écosystèmes forestiers exceptionnels, préparés par 

un professionnel compétent en la matière, approuvé par la 

Municipalité, aux frais du Requérant ; 

i) Le nom du Requérant et les coordonnées des intervenants avec 

lesquels la Municipalité transigera dans le cadre du projet ; 

j) Le calendrier général proposé pour la réalisation du projet, incluant le 

phasage prévu par le Requérant ; 

k) Une analyse de l’impact fiscal en termes de rentabilité à long terme 

pour la Municipalité du projet de développement immobilier proposé. 

Le Requérant devra fournir, entre autres, les données suivantes : 

• Nombre d’unité de logement prévu au projet ; 

• Valeur foncière moyenne générée par unité de logement ; 

• Valeur foncière commerciale générée ; 

• Valeur foncière industrielle générée ; 

• Richesse foncière totale générée ; 

• Nombre d’années estimées pour rendre à terme le projet ; 

• Investissement prévu par le Requérant pour les travaux 

municipaux de : 

o Travaux de première étape ; 

o Travaux de deuxième étape ; 

o Travaux de troisième étape ; 

l) Une étude de faisabilité sommaire (excluant la conception détaillée) 

du projet en matière de gestion des eaux de surface doit être réalisée 

aux frais du Requérant ; 

m) Tout autre document ou renseignement exigé par la Municipalité, 

lorsque nécessaire pour l’étude de la demande soumise. 

Les documents exigés pour cette demande doivent être transmis à la 

Municipalité en deux (2) copies, à savoir une copie papier et une copie en 

version numérique.  

Si requis, le projet pourra être présenté par le Requérant à une séance du CCU. 
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Article 13 Paiement des frais d’étude de la demande 

 

Un paiement de frais d’étude de la demande de 400 $ pour travaux municipaux 

de classe A et de 5 000 $ pour les travaux municipaux de classe B. (voir article 

10 du présent règlement) 

 

Article 14 Analyse de la demande et obtention de l’approbation 

préliminaire du projet 

 

14.1 La demande contenant tous les éléments mentionnés à l’Article 12 est 

analysée selon le processus interne de la Municipalité de Compton. Après 

l’étude de la demande mais avant la préparation des plans et devis préparés 

par des professionnels, la Municipalité doit, afin d’orienter le Requérant, se 

prononcer par résolution générale de principe sur le projet impliquant la 

réalisation de travaux municipaux. 

 

14.2 Toute approbation préliminaire du plan concept par une résolution 

générale de principe ne peut être considérée comme donnant droit à l’émission 

d’un quelconque permis et n’est pas constitutive d’un quelconque droit au 

prolongement des infrastructures municipales ou à l’exécution de travaux 

municipaux illustrés sur le plan concept, la réalisation de ces derniers 

demeurant assujettie à l’adoption par le conseil municipal d’une résolution 

spécifique à leur exécution et à la signature d’une entente relative aux travaux 

municipaux avec le Requérant. 

 

Article 15 Préparation des plans et devis par des professionnels 

 

15.1 À la suite de l’obtention de la résolution générale de principe, le 

Requérant doit faire préparer, par un ou des professionnels de son choix, tous 

les plans, devis et estimés, les documents d’appels d’offres pour les travaux 

ainsi que toutes les autres études techniques préliminaires au projet, 

notamment : 

 

a) S’il s’agit d’un terrain démontrant des risques d’instabilité ou 

possédant une composition particulière pouvant entraîner des normes 

de construction inhabituelles, une étude effectuée par un professionnel 

habilité à cette fin démontrant que le terrain visé par la demande 

possède la stabilité ou la capacité portante nécessaire pour la 

réalisation d’une infrastructure ou d’un équipement municipal requis. 

Cette caractérisation devra être déposée auprès de l’Autorité 

compétente, de la planification et du développement durable avant 

l’analyse du projet par le conseil municipal ; 

b) Une étude de caractérisation du terrain visé par la demande de permis 

permettant de déterminer la présence, le cas échéant, de contaminants 

dont la concentration excède les valeurs limites fixées par règlement 

du gouvernement pris en vertu de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (L.R.Q., chapitre Q 2) ou qui, sans être visés par ce 

règlement, sont susceptibles de porter atteinte à la vie, à la santé, à la 

sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, aux autres 

espèces vivantes ou à l’environnement en général ou encore aux biens. 

Cette étude doit être réalisée en conformité avec le Guide 

d’intervention sur la protection des sols et réhabilitation des terrains 

contaminés ou tout guide le remplaçant.  

c) Une étude du projet en matière de gestion des eaux de surface doit être 

réalisée aux frais du Requérant par l’ingénieur concepteur. Les 

paramètres de cette étude sont établis dans la collection de normes des 

ouvrages routiers Tomes 1 à 8.  L’Autorité compétente peut, en tout 

temps, requérir de l’ingénieur concepteur toutes les informations 

relatives à cette étude. 
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15.2 Les plans et devis requis doivent être établis par des professionnels. 

Les versions « émis pour construction » ou « plans finaux » doivent porter le 

sceau de même que la signature du professionnel, qu’il s’agisse de documents 

reliés à l’arpentage, à l’architecture ou au génie civil. 

 

15.3 La conception des ouvrages doit être basée sur les clauses techniques 

et les normes établies dans la version en vigueur au moment de la signature 

du protocole d’entente des documents ci-dessous énumérés.  

 

15.4 Si des ajustements sont nécessaires, compte tenu de la topographie du 

milieu, de la nature des sols en place ou des exigences environnementales, 

toute modification par rapport aux exigences d’un document ou d’une norme 

prévue au paragraphe 15.3 devra être soulevée dans une note technique 

adressée au directeur des Services techniques et être entièrement cautionnée 

et acceptée par l’ingénieur concepteur. 

 

15.5 Les plans et devis sont soumis au responsable du service urbanisme 

pour étude, commentaires et approbation. 

 

CHAPITRE 7 PROTOCOLE D’ENTENTE 

 

Article 16 Conclusion du protocole d’entente 

 

16.1 À la suite de l’étude des plans et devis par l’Autorité compétente, le 

conseil municipal peut, dans l’éventualité où il juge cela approprié dans 

l’intérêt public, autoriser la réalisation des travaux municipaux visés aux plans 

et devis et la signature d’un protocole d’entente relatif à leur exécution. 

 

Dans un tel cas, l’Autorité compétente transmet au Requérant un projet de 

protocole d’entente pour l’exécution des travaux municipaux faisant l’objet 

de sa demande.  

 

La signature du protocole d’entente doit être autorisée par résolution du 

conseil municipal. Cette résolution doit aussi identifier tout signataire désigné 

par la Municipalité et demeure valide pour une période de douze (12) mois. 

 

Conséquemment, les travaux de première étape de chacune des phases 

identifiées au protocole d’entente doivent avoir fait l’objet d’une réception 

provisoire dans un délai de vingt-quatre (24) mois suivant la délivrance du 

permis de prolongement d’infrastructures à défaut de quoi le protocole 

d’entente peut faire l’objet d’une résiliation unilatérale par la Municipalité sur 

transmission d’un simple avis écrit au titulaire par le directeur des Services 

techniques. Aucune nouvelle phase ne peut être entamée sans que la phase 

précédente ait reçu une autorisation provisoire. 

 

16.2 Advenant le cas où les travaux municipaux visés par le protocole 

d’entente sont débutés et n’ont fait l’objet d’aucune réception provisoire mais 

qu’ils ne sont pas menés avec diligence, la Municipalité peut, à son entière 

discrétion, recourir à la garantie prévue au Chapitre 10 ou par résolution de 

son conseil municipal, adopter toute autre mesure pour palier à ce défaut. Pour 

se faire, la Municipalité doit envoyer, trente (30) jours avant l’expiration du 

délai de vingt-quatre (24) mois suivant l’émission du permis de prolongement 

d’infrastructures, un avis écrit au titulaire décrivant le défaut et la mesure 

choisie par la Municipalité pour palier à ce défaut. 

 

16.3 Le conseil municipal peut également, à son entière discrétion, adopter 

une nouvelle résolution autorisant la signature d’un nouveau protocole 

d’entente avec ou sans modification. Cette nouvelle résolution demeure valide 

pour le même délai de rigueur. 
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16.4 La signature du protocole d’entente par le Requérant et la Municipalité 

est une condition préalable et essentielle à la réalisation des travaux 

municipaux et à l’émission du ou des permis recherchés par le Requérant. 

 

16.5 Le conseil municipal peut confier à un Requérant la réalisation en tout 

ou en partie des travaux municipaux, selon les modalités établies au présent 

règlement. 

 

16.6 Aucun permis de lotissement ou de construction ne peut être émis au 

Requérant tant et aussi longtemps que le protocole d’entente prévu au présent 

règlement n’est pas conclu. 

 

16.7 Contenu du protocole d’entente 

 

Le protocole d’entente doit notamment prévoir les éléments suivants : 

a) La désignation des parties et leur adresse de correspondance ; 

b) La description des travaux municipaux, la désignation de la partie 

responsable de toute, ou partie, de leur réalisation, l’estimation du 

délai de réalisation, la détermination des coûts relatifs aux travaux 

municipaux à la charge du titulaire, les modalités de paiement par le 

titulaire et les modalités de réception des travaux municipaux ; 

c) Le phasage du projet et la durée du protocole d’entente, lequel inclut 

la date à laquelle les travaux doivent être complétés ; 

d) Les documents et les approbations nécessaires à l’obtention du permis 

de prolongement d’infrastructures ; 

e) La pénalité recouvrable du titulaire en cas de retard à exécuter les 

travaux municipaux ou les autres obligations qui lui incombent en 

vertu du protocole d’entente ; 

f) Les garanties de réalisation et d’exécution et les assurances chantier et 

responsabilité civile exigées du titulaire par la Municipalité ; 

g) Les modalités d’entretien des infrastructures ; 

h) Les modalités de cession du titulaire à la Municipalité des rues, des 

servitudes et de la contribution pour fins de parcs, si applicable ; 

i) Les modalités de surveillance de chantier, de production de plans 

finaux (tel que construits) et d’inspection des matériaux. 

j) Les quotes-parts des autres bénéficiaires et les modalités de remise, si 

applicable ;  

k) Tout autre élément pertinent pour la réalisation des travaux 

municipaux.  

16.8 Documents requis avant la signature du protocole d’entente 

 

Le Requérant doit remettre à l’Autorité compétente les documents suivants : 

a) Le chèque couvrant les d’étude de la demande prévus à l’article 13 des 

présentes;  

b) Si le Requérant est une personne morale, un extrait de résolution de la 

société;  

c) Si le Requérant est une personne physique représentée, une copie du 

mandat ou de la procuration ; 

d) Si le Requérant est une fiducie, un extrait de l’acte de fiducie certifié 

conforme par un notaire ; 

e) Une dénonciation écrite des privilèges, des hypothèques, des 

servitudes et des autres charges affectant les immeubles du projet. 

Cette dénonciation doit inclure, dans le cas d’une servitude, une 

localisation précise de l’assiette de cette servitude. 
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CHAPITRE 8 ENTENTES PARTICULIÈRES -SURDIMENSIONNEMENT 

 

Article 17 Entente 

 

17.1 Dans tous les cas où le projet présenté par le Requérant nécessite des 

travaux devant, considérant les caractéristiques du projet ou de la nature 

même de ces travaux ou du plan de développement général du secteur 

concerné ou de tout autre motif, bénéficier à toute autre personne que le 

Requérant (surdimensionnement), la Municipalité peut, sur approbation du 

conseil municipal, malgré toute autre disposition à l’effet contraire contenue 

au présent règlement, conclure avec le Requérant une entente particulière dans 

le protocole d’entente, laquelle peut, de façon non limitative, prévoir : 

 

a) La nature des travaux concernés par l’entente particulière et l’étendue 

des coûts et des frais qui s’y rattachent ; 

b) La reconnaissance que les travaux seront exécutés par la Municipalité 

ou par le Requérant, selon le cas ; 

c) Le partage des coûts des travaux et de l’ensemble des frais entre le 

Requérant et la Municipalité et les bases d’établissement des quotes-

parts de chacun ; 

d) Le mode de remboursement de la quote-part du Requérant à la 

Municipalité ou vice versa ; 

e) Le mode de financement de la quote-part de la Municipalité et, 

lorsqu’un règlement d’emprunt est prévu, les immeubles composant 

les bassins de taxation et la quote-part de chaque bassin ; 

f) Toute autre modalité compte tenu des circonstances. 

17.2 Les dispositions du paragraphe 17.1 ne doivent pas être interprétées 

comme interdisant au Requérant d’accepter de prendre à sa seule charge 

l’ensemble des coûts d’un projet même si certains des travaux municipaux 

qu’il nécessite peuvent bénéficier à un tiers, ni à plusieurs Requérants de 

présenter ensemble à la Municipalité une demande pour l’exécution de 

certains travaux devant bénéficier à chacun d’eux et à s’entendre entre eux, 

sans l’intervention de la Municipalité à cet égard, sur le partage des coûts 

inhérents à ces travaux. Dans ce cas, les demandes de travaux d’infrastructures 

municipales présentées à la Municipalité sont régies par le présent règlement. 

 

17.3 Financement des travaux par la Municipalité 

 

Il est loisible à la Municipalité de choisir le mode de financement qui lui 

convient le mieux pour procéder au paiement des coûts qui lui incombent, que 

ce soit par une taxe d’amélioration locale, un ou des règlements d’emprunt 

applicables à l’ensemble de son territoire ou aux seuls propriétaires riverains 

selon le cas, ou par tout autre moyen qu’elle juge opportun, le tout sujet aux 

dispositions des lois applicables en la matière. 

Lorsque l’option d’un règlement d’emprunt est choisie par la Municipalité, sa 

responsabilité se limite à adopter un tel règlement et à le soumettre aux 

approbations requises. 

 

17.4 Non-responsabilité 

 

La Municipalité n’assume pas de responsabilité en raison de la non-

approbation d’un règlement d’emprunt qui l’amène à suspendre ou à ne pas 

donner suite à une demande qu’elle aurait acceptée, qu’un protocole d’entente 

ait été conclu ou non. 

 

CHAPITRE 9 AUTRES TRAVAUX FINANCÉS PAR LA MUNICIPALITÉ 

 

La Municipalité peut, à son entière discrétion, décider d’assumer le 

financement et/ou la réalisation de certains travaux municipaux dans le cadre 

de la négociation avec le Requérant. La participation financière de la 

Municipalité et les modalités applicables doivent se retrouver dans le 
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protocole d’entente. La résolution du conseil municipal approuvant le 

protocole d’entente doit faire mention de cette participation financière, s’il y 

a lieu. Le Chapitre 8 s’applique au présent chapitre compte tenu des 

adaptations nécessaires. 

 

CHAPITRE 10 GARANTIE DE RÉALISATION ET ASSURANCES 

 

Article 18 Garantie 

 

18.1 Le titulaire doit fournir, à la Municipalité, avant le début des travaux, 

une garantie de réalisation visant l’ensemble des éléments prévus au protocole 

d’entente et excluant toute garantie exigée en vertu d’un autre règlement et 

prenant l’une ou plusieurs des formes suivantes : 

 

a) Une lettre de garantie bancaire irrévocable et inconditionnelle ; 

b) Un cautionnement d’exécution de contrat ; 

c) Un chèque visé. 

18.2 La garantie de réalisation prévue à l’article 18.1 doit minimalement 

être à un montant équivalant à 50 pour cent (50 %) de l’estimation des coûts 

des Travaux municipaux incluant les taxes applicables de l’étape de 

réalisation dont les coûts sont les plus élevés, pour un minimum de 20% du 

coût total des Travaux municipaux. 

 

18.3 La garantie de réalisation doit être émise, en faveur de la Municipalité, 

par une institution légalement autorisée pour ce faire dans la province de 

Québec. 

 

18.4 La garantie de réalisation doit indiquer une date d’échéance selon les 

modalités prévues au protocole d’entente. 

 

18.5 La garantie de réalisation pourra être modifiée durant l’exécution des 

travaux municipaux selon les modalités prévues au protocole d’entente. 

 

18.6 Si le Requérant fait exécuter les travaux par un entrepreneur, le 

Requérant doit remettre à la municipalité, dans les dix (10) jours de la 

signature du contrat d’exécution de ces travaux par l’entrepreneur, les 

garanties suivantes : 

 

a) Un cautionnement pour les gages, matériaux et services, d’une valeur 

égale èa 50% de l’estimation des coûts des Travaux municipaux 

incluant les taxes applicables de l’étape de réalisation dont les coûts 

sont les plus élevés, pour un minimum de 20% du coût total des 

Travaux municipaux.  Ce cautionnement reste en vigueur jusqu’à 

l’acceptation finale des travaux par l’ingénieur. 

 

b) Un cautionnement d’exécution garantissant que les travaux seront faits 

conformément aux plans et devis d’une valeur de 50% de l’estimation 

des coûts des Travaux municipaux incluant les taxes applicables de 

l’étape de réalisation dont les coûts sont les plus élevés, pour un 

minimum de 20% du coût total des Travaux municipaux.  Ce 

cautionnement reste en vigueur jusqu’à l’acceptation finale des 

travaux par l’ingénieur. 

 

18.7  Libération de la garantie 

 

Quatre-vingt-dix pour cent (90%) de la garantie sera libéré sur l’acceptation 

provisoire des travaux du Projet par l’Autorité compétente à l’exception des 

cas prévus à l’article 18.6 des présentes.  La proportion restante de 10% sera 
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libérée sur l’acceptation finale des travaux du Projet par l’Autorité 

compétente. 

 

La Municipalité ne paie aucun intérêt sur la somme déposée en garantie. 

 

Article 19 Assurance responsabilité 

 

Le Requérant s’engage à tenir la municipalité indemne de toute responsabilité 

pouvant découler de l’exécution des travaux.  À cet effet, le Requérant devra 

remettre à la municipalité copie de son assurance responsabilité et cette police 

devra désigner la municipalité comme assurée additionnelle.  Cette police 

devra être au montant indiqué par la municipalité et le Requérant en paiera les 

primes. 

Cette police d’assurance responsabilité devra être en vigueur à compter de la 

date de début des travaux et le rester jusqu’à l’acceptation finale des travaux. 

 

Article 20 Défaut du Requérant 

 

En cas de défaut du Requérant de respecter l’un ou l’autre des engagements 

qu’il doit assumer et notamment aux engagements financiers qui sont prévus 

au présent règlement ou à une entente qui en découle, la municipalité peut y 

mettre fin, et ce, sans avoir à verser une quelconque indemnité au Requérant.  

Aux fins des présentes, n’est pas considéré comme un défaut du Requérant 

l’incapacité à respecter l’un ou l’autre des engagements en raison d’un 

évènement imprévisible ou d’un cas de force majeure. 

 

Article 21 Surveillance et conformité des travaux 

 

21.1 La Municipalité conserve le contrôle exclusif de la surveillance des 

travaux municipaux, du contrôle qualitatif des matériaux et/ou de la 

surveillance environnementale, et ce, aux frais du Requérant, ce qui inclut 

notamment le pouvoir de mandater tout professionnel pour effectuer cette 

surveillance.  

 

21.2 Les travaux municipaux assumés par le Requérant doivent être réalisés 

en conformité avec les indications spécifiques des plans et devis préparés par 

l’ingénieur concepteur et les directives de changement émanant de l’ingénieur 

chargé de la surveillance des travaux municipaux, approuvées par l’Autorité 

compétente de la Municipalité. 

 

21.3 La Municipalité devra, pour les travaux de première, de deuxième et 

de troisième étapes, recevoir, de l’ingénieur chargé de la surveillance des 

travaux municipaux, un certificat de réception provisoire des travaux et un 

certificat de réception définitive des travaux (comprenant une liste non 

exhaustive des ouvrages) confirmant la conformité des travaux réalisés en 

relation avec les éléments mentionnés au paragraphe 21.2 et les normes 

municipales pour le transfert définitif des titres de propriété des rues au 

bénéfice de la Municipalité. 

 

21.4 L’ingénieur chargé de la surveillance des travaux municipaux devra 

remettre à l’Autorité compétente une copie de l’attestation de conformité des 

travaux municipaux assujettis à l’article 32 de la Loi sur la qualité de 

l’environnement exigée par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
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CHAPITRE 11 ACCÈS AUX PROPRIÉTÉS 

 

Article 22 Généralités 

 

22.1 L’aménagement des accès aux propriétés, comprenant le déblai ou le 

remblai, la mise en parterre, la fondation, la coupe des bordures et le pavage 

des entrées privées jusqu’à la ligne d’emprise publique, lorsque requis par la 

réglementation en vigueur, de même que les ponceaux, lorsque requis sous les 

entrées privées, sont aux frais des riverains concernés. 

 

22.2 Le titulaire s’engage à réparer ou à compléter, à ses frais, les surfaces 

gazonnées exécutées par les propriétaires riverains, pour la partie située dans 

l’emprise publique. Ces réparations ou complétions doivent se faire de façon 

à assurer un raccordement harmonieux. 

 

CHAPITRE 12 MODALITÉ DE PARTAGE DES COÛTS 

 

Article 23 Paiement des travaux municipaux 

 

23.1 Sauf indication contraire dans le présent règlement, les travaux 

municipaux, dont la responsabilité lui incombe en vertu du protocole 

d’entente intervenu, sont exécutés par le titulaire, et à sa charge. 

 

23.2 Les frais des travaux municipaux à la charge du titulaire couvrent tous 

les coûts engendrés par la mise en place de tels travaux nécessaires et 

indispensables à la desserte de son projet. 

 

Article 24 Travaux profitant à d’autres immeubles que ceux du projet 

du Requérant (quote part) 

 

Lorsque des travaux municipaux bénéficient à d’autres immeubles que ceux 

appartenant au titulaire, les modalités de même que les bénéficiaires sont 

indiqués au protocole d’entente. 

 

Article 25 Aménagement des parcs et des services de proximité 

 

La Municipalité se réserve le droit dans le cadre du protocole d’entente 

d’exiger que le titulaire prenne à sa charge une partie ou la totalité des coûts 

relatifs à l’aménagement paysager de l’Emprise publique, des Ouvrages de 

rétention, des Parcs et des Pistes multifonctionnelles, ci-après désignés 

services de proximité, et que le Titulaire cède à la Municipalité les immeubles 

requis pour les services de proximité à être compris dans le Projet. 

 

Article 26 Travaux d’entretien des infrastructures 

 

Le titulaire est responsable d’assurer l’exécution de tous les travaux 

d’entretien des infrastructures prévues au protocole d’entente. La 

Municipalité devient responsable de l’entretien du Réseau d’aqueduc et du 

Réseau d’égout sanitaire au moment de la réception provisoire des Travaux 

de première étape. Toutes les autres infrastructures demeurent de la 

responsabilité du Titulaire jusqu’à leur cession en faveur de la Municipalité, 

à l’exception du déneigement qui sera à la charge de la Municipalité, dans la 

mesure ou les équipements de la Municipalité peuvent y circuler en toute 

sécurité.  De même, dans le cas ou une maison est habitée, la collecte des 

matières résiduelles et l’épandage d’abat-poussière seraient à la charge de la 

Municipalité sous les mêmes conditions que le déneigement. 

 

Article 27 Travaux d’infrastructure hors site 

 

Tous les travaux de construction ou de mise à niveau du réseau d’aqueduc, du 

réseau d’égout sanitaire et du réseau d’égout pluvial nécessaires et 

indispensables à la desserte de l’ensemble du projet sont à la charge du 
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titulaire. La Municipalité peut également exiger du titulaire le remboursement 

pour des travaux municipaux majeurs antérieurs à la date de réalisation du 

projet. Ces travaux comprennent les réseaux collectifs, de manière non — 

limitative, les intercepteurs sanitaires, les postes de pompage, les étangs 

d’épuration, les conduites de refoulement qui auront été planifiés afin de 

permettre la réalisation du projet du titulaire et qui auront été financés par les 

contribuables. 

 

Article 28 Frais généraux 

 

28.1 L’ensemble des frais généraux ou administratifs et des services 

professionnels reliés à la réalisation d’un projet nécessitant l’implantation 

d’infrastructures et d’équipements publics incluant notamment : les études 

préparatoires, les plans et devis, les relevés d’arpentage et de topographie, les 

descriptions techniques, les avis techniques ou expertises, les frais de contrôle 

qualitatif des matériaux (laboratoires), de forage, de caractérisation 

environnementale ou de décontamination, les primes d’assurance et la 

surveillance des travaux municipaux sont assumés par le Requérant, le tout 

suivant les exigences de la Municipalité prévues au protocole d’entente. 

 

28.2 Si le Requérant omet ou refuse de signer une entente relative aux 

travaux municipaux, il demeure responsable des coûts prévus au paragraphe 

28.1. 

 

Article 29 Frais de notaire 

 

29.1 Les frais et honoraires du notaire se rattachant à la préparation, à la 

signature et à la publicité de tout acte de servitude ou de cession des 

infrastructures à être municipalisées en vertu du protocole d’entente, sont 

assumés par la Municipalité. Le choix du notaire appartient à la Municipalité. 

 

29.2 Le titulaire assume tous les autres frais et honoraires du notaire non 

prévus au présent règlement. Dans ce cas, le choix du notaire appartient au 

titulaire. Le titulaire doit, de manière non limitative, assumer les frais et 

honoraires du notaire liés à la création de servitude de conservation et de non-

déboisement, à un changement de situation, notamment en ce qui a trait aux 

obligations envers son créancier hypothécaire, au changement de ce créancier 

ou aux relations de bon voisinage, avant ou durant l’exécution des travaux 

municipaux. 

 

CHAPITRE 13 CESSION 

 

Le titulaire doit céder, selon les modalités prévues au protocole d’entente, les 

travaux municipaux à être municipalisés en vertu du protocole d’entente en 

faveur de la Municipalité à la suite de la réception définitive de la dernière 

étape des travaux municipaux lorsque toutes les obligations exigées en vertu 

du protocole d’entente sont complétées et lorsque le lotissement du projet est 

également complété en totalité. 

 

CHAPITRE 14 INFRACTIONS 

 

Toute personne qui enfreint les dispositions du présent règlement et les 

obligations découlant d’un protocole d’entente est passible, en outre du 

paiement des frais, d’une amende de : 

 

a) Mille dollars (1 000 $) pour une première infraction si elle est une 

personne physique ; 

b) Deux mille dollars (2 000 $) pour une première infraction si elle est 

une personne morale ; 

c) Deux mille dollars (2 000 $) pour toute récidive subséquente si elle est 

une personne physique ; 
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d) Quatre mille dollars (4 000 $) pour toute récidive subséquente si elle 

est une personne morale. 

e) Chaque jour pendant lequel une contravention au présent règlement 

dure et subsiste constitue une infraction distincte et séparée. 

 

CHAPITRE 15 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Tous les protocoles d’entente signés par la Municipalité en vertu des 

dispositions du règlement 2015 132 continuent à avoir plein effet jusqu’à 

l’accomplissement intégral, par les parties, des obligations qu’elles y ont 

contractées ou à l’échéance prévue aux protocoles d’entente. 

 

CHAPITRE 16 ABROGATION 

Le présent règlement abroge à toutes fin que de droit toutes les dispositions 

du règlement numéro 2015 132 et ses amendements. 

 

CHAPITRE 17 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

   

Jean-Pierre Charuest  Alain St-Vincent-Rioux 

Maire  Directeur général et 

  greffier-trésorier par intérim 
 

 

13.3 Présentation du Règlement no 2023-198 relatif au paiement d’une 

contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l’ajout, 

l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 

municipaux 

 

 

  

316-2023-08-01 

 

Monsieur Jean-Pierre Charuest, mentionne que le Règlement no 2023-198 

relatif au paiement d’une contribution destinée à financer tout ou partie de 

dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures 

ou d’équipements municipaux a pour objet: 

 

d’exiger le paiement d’une contribution pour tout projet qui implique 

l’ajout d’une unité de logement ou unité non résidentielle sur le territoire 

de la Municipalité et l’agrandissement ou la modification d’infrastructures 

ou d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de 

services municipaux découlant de l’intervention visée par une demande de 

permis.  

 

Des modifications ont été apportées à l'égard de la version déposée le 4 juillet 

2023 soit: 

 

Au tableau de l'annexe 1, la valeur estimée des travaux pour l'ajout d'une filtration 

tertiaire est modifiée à 1 680 000 $; 

la valeur estimée des travaux pour l'augmentation de l'aération est modifiée à 

490 000 $; 

 

Au tableau de l'annexe 2, la valeur estimée des travaux du projet par unité de 

logement desservie pour l'ajout d'une filtration tertiaire est modifiée à 4 735 $; 

la valeur estimée des travaux du projet par unité de logement desservie pour 

l'augmentation de l'aération est modifiée à 1 380 $ pour totaliser un total de 

contribution de 6 115 $. 

 

13.4 Adoption du Règlement no 2023-198 relatif au paiement d'une 

contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l'ajout, 

l'agrandissement ou la modification d'infrastructures ou d'équipements 

municipaux 
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317-2023-08-01 

 

Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 

dûment été donné lors de la séance extraordinaire du 6 juin 2023; 

 

Considérant qu’un projet de règlement a dûment été déposé par la conseillère 

Sylvie Lemonde à la séance extraordinaire du 4 juillet 2023; 

 

Considérant qu'une assemblée publique de consultation à l'égard de ce 

règlement a été tenue le 24 juillet 2023 

 

Considérant que le présent règlement a dûment été présenté à la présente 

séance; 

 

Considérant qu’une copie du présent projet de règlement a été transmise aux 

membres du Conseil présents au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle 

le présent projet de règlement doit être adopté et que tous les membres du 

Conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément 

à l’article 445 du Code municipal; 

 

Considérant la possibilité pour toute personne d’obtenir une copie de chacun 

des règlements précités au plus deux jours avant la présente séance; 

 

Considérant que des copies ont été rendues disponibles au début de la 

présente séance; 

 

SUR PROPOSITION DE monsieur le conseiller Benoît Bouthillette 

APPUYÉE PAR madame la conseillère Sylvie Lemonde 

 

IL EST RÉSOLU d'adopter le Règlement 2023-198 relatif au paiement d'une 

contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l'ajout, 

l'agrandissement ou la modification d'infrastructures ou d'équipements 

municipaux. 

 

Adoptée à la majorité 

 

 
 

Règlement No 2023-198 relatif au paiement d’une 

contribution destinée à financer tout ou partie de 

dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la 

modification d’infrastructures ou d’équipements 

municipaux  

ATTENDU QU’en vertu des articles 145.21 et suivants de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, une municipalité peut exiger une contribution 

financière liée à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures 

ou d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de 

services municipaux découlant d’une intervention visée par une demande de 

permis ; 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à une évaluation de ses actifs, 

notamment ses infrastructures et ses équipements municipaux ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité désire assujettir l’émission de certains 

permis de lotissement et de construction au paiement d’une contribution 

monétaire qui sera versée à un fonds réservé pour le financement 

d’infrastructures et d’équipements municipaux qui sont requis pour assurer la 

prestation accrue de services municipaux ; 

ATTENDU QUE la Municipalité prévoit la réalisation de travaux 

d’infrastructures majeurs afin de permettre la poursuite de son développement 

immobilier et d’assurer la prestation accrue de services municipaux en lien 

avec les interventions de développement immobilier visées aux demandes de 

permis ou de certificat à venir ; 

ATTENDU QUE la Municipalité a établi le montant de la contribution 

monétaire prévue au présent règlement en fonction d’une estimation du coût 

estimé des infrastructures et équipements municipaux qui sont destinés à être 

financés en totalité ou en partie par le fonds constitué aux termes du présent 

règlement et du nombre de nouveaux logements qui sont susceptibles de 

rendre nécessaire une prestation accrue de services municipaux ; 

ATTENDU QU’il est à propos et dans l'intérêt de la Municipalité de Compton 

et de ses contribuables de mettre en vigueur les dispositions du présent 

règlement ; 

ATTENDU Qu'un avis de motion de la présentation du présent règlement a 

été donné à la séance extraordinaire du conseil tenue le 6 juin 2023 ; 

ATTENDU Qu’une assemblée publique de consultation s’est tenue le 24 

juillet 2023 ; 

EN CONSÉQUENCE, à une séance extraordinaire du conseil tenue le 1er 

août 2023 au lieu habituel des délibérations du conseil, sur proposition 

régulière il est résolu que le conseil décrète ce qui suit : 

Chapitre 1       DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

Article 1 Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 Titre du règlement 

Le présent règlement est intitulé « Règlement numéro 2023-198 relatif au 

paiement d’une contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses 

liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 

d’équipements municipaux ». 

Article 3 Objet 

Le présent règlement a pour objet d’exiger le paiement d’une contribution pour 

tout projet qui implique l’ajout d’une unité de logement ou unité non 

résidentielle sur le territoire de la Municipalité et l’agrandissement ou la 

modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis pour assurer 

la prestation accrue de services municipaux découlant de l’intervention visée par 

une demande de permis. 

Article 4 Territoire d’application 

Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité de 

Compton. 

Article 5 Travaux, équipements et infrastructures projetés 

La contribution doit servir à financer la création, l'aménagement, le 

réaménagement, la mise à niveau, l'ajout, l'agrandissement ou la modification de 
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tout équipement ou infrastructure prévu à l’0, peu importe où il se trouve sur le 

territoire de la Municipalité, requis pour desservir tout immeuble ou les 

occupants visés par la demande de permis, mais également d’autres immeubles 

ou occupants sur le territoire de la Municipalité. 

Article 6 Travaux assujettis 

La délivrance d’un permis de lotissement ou de construction en vue de la 

réalisation de travaux visant l’ajout d’unité de logement ou d’unité non-

résidentielle sur un immeuble situé en zone desservie par les services d’égouts 

est assujettie au paiement par le requérant, au moment de la délivrance du 

permis, d’une contribution établie conformément à l’Annexe 2. 

Pour les fins du présent règlement, le mot « unité de logement » et « unité non 

résidentielle » sont définis comme suit :  

Unité de logement :  Local d’habitation (suite) servant ou destiné à 

servir de résidence, de domicile ou de lieu d’hébergement provisoire 

à une ou plusieurs personnes, où l’on peut généralement préparer et 

consommer des repas et dormir, qui comporte des installations 

sanitaires et qui est indépendant, en ce sens où il est possible d’y 

accéder sans passer par le logement d’un tiers. 

Unité non résidentielle : Local où est effectué ou où il est prévu qu’il 

soit effectué un usage non résidentiel de type industries 

manufacturières et commerciales énuméré à la liste se trouvant à 

l’Annexe 3 des présentes. 

Article 7 Exonération 

7.1 L'exigence d'une contribution visée par le présent règlement n'est pas 

applicable : 

À un organisme public au sens du premier alinéa de l'article 3 de la Loi sur 

l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1) ; 

a) À un centre de la petite enfance au sens de la Loi sur les services de 

garde éducatifs à l'enfance (RLRQ, c. S-4.1.1). 

b) À la réalisation de travaux visant la reconstruction d’un bâtiment 

démoli ou détruit ayant perdu plus de cinquante pour cent de sa valeur 

au rôle d’évaluation de la Municipalité, uniquement pour la portion 

des travaux assujettis égale ou inférieure au nombre de logements 

porté au rôle d'évaluation de la Municipalité au moment du sinistre. 

 

Article 8 Établissement de la contribution et règles applicables 

8.1   L’annexe 1 contient une estimation du coût total des travaux visés par le 

présent règlement. L’Annexe 2 contient une estimation de la contribution par 

logement, cette estimation est établie en fonction du nombre total d’unités de 

logement desservies projetées pour chaque équipement ou infrastructure qui 

y est énuméré. 

8.2  Chaque nouvelle unité de logement ou unité non résidentielle issue du 

permis de lotissement ou du permis de construction et qui n’est pas exonérée 

doit payer la contribution dans la proportion qui lui est applicable aux termes 

de l’0. 

 8.3   La valeur estimée des travaux prévus à l’Annexe 1 est indexée au 1er 

janvier de chaque année. Pour fixer le taux d’ajustement, la Municipalité 

utilise les données de la banque du Canada et fait la moyenne de l’indice des 
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prix à la consommation (IPC global) des mois de septembre à août de l’année 

précédente. 

Article 9  Paiement de la contribution 

9.1   La contribution est payable par le propriétaire au moment de la demande 

de permis de lotissement. Dans le cas où un immeuble est assujetti au 

paiement d’une contribution mais qu’aucune opération cadastrale n’est 

nécessaire, le paiement est exigible au moment de la délivrance du permis de 

construction. 

9.2  Le montant de la contribution est ajusté à la fin des travaux de 

construction, le cas échéant, pour tenir compte du nombre d’unité de 

logement et/ou d’unité équivalente  réellement créé dans le cadre des travaux 

assujettis exécutés, tel qu’attesté par le dépôt du certificat d’un évaluateur 

agréé à cet effet. 

9.3  Tout paiement à la Municipalité ou remboursement au propriétaire est 

basé sur la valeur de la contribution payée ou payable à la Municipalité à la 

date de la délivrance du permis de lotissement ou de construction, le cas 

échéant. 

Article 10 Établissement d'un fonds dédié 

Est créé, à compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement, le 

fonds « Contribution de développement des infrastructures et des 

équipements municipaux », au profit des travaux, équipements et 

infrastructures énumérés à l'Article 5 1. Le fonds est à durée indéterminée et 

se compose des sommes versées par les requérants et des intérêts qu'elles 

produisent. 

Article 11 Utilisation du fonds 

11.1   Le fonds est destiné au financement des dépenses relatives à la création, 

l'aménagement, le réaménagement, la mise à niveau, l'ajout, l'agrandissement 

ou la modification de tout équipement ou infrastructure visé à l’Annexe 1. 

11.2 Le fonds peut être utilisé par l'affectation des fonds aux dépenses 

engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 

échéances annuelles de tout emprunt contracté aux fins de l'exécution des 

travaux visée par de telles dépenses. 

Article 12 Administration du fonds 

Le fonds est administré par le conseil municipal. La comptabilité du fonds et 

l'enregistrement des engagements financiers qui lui sont imputables sont tenus 

par le trésorier ou le directeur des finances et du développement économique de 

la Municipalité. 

Article 13 Utilisation d'un surplus 

13.1   Dans le cas où la Municipalité constate un surplus qui ne peut être utilisé 

aux fins pour laquelle la contribution a été exigée, le solde résiduel du fonds doit 

être réparti par la Municipalité entre les propriétaires des immeubles visés par 

les permis dont la délivrance a été assujettie au paiement de la contribution, au 

prorata des montants payés relativement à chacun de ces immeubles. Cette 

répartition doit être faite au plus tard le 31 décembre de l’exercice financier qui 

suit celui au cours duquel le surplus est constaté. 

13.2   La Municipalité tiendra un registre compilant les informations nécessaires 

pour mettre en application les dispositions du présent règlement. 
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Article 14 Application du règlement 

Le conseil désigne le/la trésorier(ère) de la municipalité à titre de personne 

chargée de l’application du présent règlement, ainsi que le responsable du 

service de l’urbanisme pour l’application de l’article 15 du présent règlement. 

Le conseil pourra également désigner par résolution tout autre employé pour les 

remplacer ou les assister. 

Article 15 Délivrance des permis 

Aucun permis de construction ou de lotissement pour des travaux assujettis ne 

peut être délivré si le requérant ne s’est pas conformé aux obligations prévues 

au présent règlement. 

Article 16          Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

   

Jean-Pierre Charuest  Alain St-Vincent-Rioux 

Maire  Directeur général et 

  greffier-trésorier par intérim 

 

 

  

Annexe 1 - Liste des équipements et des infrastructures projetés 

Les besoins à moyen et long terme ont fait l’objet d’une étude réalisée par la 

firme « les services EXP » datée du 12 janvier 2023 faisant état des travaux 

nécessaires à de futurs développements résidentiels sur la base de l’ajout de 355 

unités de logement. Les unités desservies projetées ont fait l’objet d’une révision 

au cours de l’établissement du présent règlement. Le coût des travaux a, quant à 

lui, été conservé.  

 
Projet (équipement 

ou infrastructure) 

Valeur estimée 

des travaux  

Nombre 

d’unités 

désservies 

projettées 

1 Eaux usées   

1.1 Ajout d’une filtration tertiaire 1 680 000 $ 355 

1.2 Augmentation de l’aération 490 000 $ 355 

 

Annexe 2 - Calcul de la contribution 

Contribution pour les unités de logement 

Pour l’année 2023, la contribution au fonds pour une unité de logement visé 

à l’article 6 correspond à la somme des valeurs estimées des travaux par unité 

de logement desservi de chaque équipement et infrastructure établies dans le 

tableau ci-dessous desservant cette unité de logement. 

La valeur estimée de chaque équipement ou infrastructure est calculée en 

divisant la valeur estimée des travaux par le nombre estimé d’unités de logement 
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desservis par cet équipement ou infrastructure. 

Pour les années subséquentes, le montant de la contribution prendra en 

considération l’indexation de la valeur estimée des travaux prévus à 

l’annexe 1. L’indexation est établie en fonction de la moyenne de 

l’indice des prix à la consommation pour la région de l’Estrie des mois 

de septembre à août, tel qu’établi par Statistique Canada pour l’année 

précédente. 

Contribution pour les unités équivalentes 

Le nombre d’unités équivalent pour les catégories d’immeubles non-

résidentielles commerciales est déterminé sur la base de la consommation 

quotidienne moyenne d’une unité de logement à Compton selon le Rapport 

2021 sur la gestion de l’eau potable du Bilan 2021 de la Stratégie municipale 

d’économie d’eau potable établie à 411 litres par jour par logement. Une liste à 

l’annexe 3 établit l’équivalence, basée sur l’historique de la consommation 

moyenne des usages relevée sur les compteurs d’eau de la Municipalité. Ainsi, 

une unité équivalente est attribuée pour chaque bloc de consommation 

quotidienne moyenne relevée de 411 litres par jour.  

Les unités ayant un code d’utilisation 2-3 Industries manufacturières doivent, 

quant à elles,  fournir un rapport d’estimation de la consommation d’eau potable 

projetée signé par un ingénieur pour établir le nombre d’unités équivalentes. À 

tout moment, le demandeur de toutes les catégories d’utilisation peut fournir un 

même rapport pour prouver que l’estimation de la consommation projetée est 

plus basse que celle identifiée dans le présent règlement. À ce moment, la 

contribution sera établie selon le rapport en question. 

 

 

 
Projet (équipement ou 

infrastructure) 

Valeur estimée 

des travaux du 

projet 

(A) 

Nombre estimé 

d’unités de 

logement 

desservi par le 

projet 

(B) 

Valeur estimée des 

travaux du projet 

par unité de 

logement desservie 

par le projet 

(2020) (A÷B) 

 1 Eaux usées    

 1.1 Ajout d’une filtration tertiaire 1 680 000 $ 355 4 735 $ 

 1.2 Augmentation de l’aération 490 000 $ 355 1 380 $ 

  Total   6 115 $ 

 

Annexe 3 - Établissement des unités équivalentes - Industries et 

commerces 

INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES 

 

 

Code Description de l’usage 

Nb de 

logements 

équivalent 

 20 INDUSTRIE D'ALIMENTS ET DE BOISSONS Rapport ing. 

 21 INDUSTRIE DU TABAC ET DU CANNABIS Rapport ing. 

 
22 

INDUSTRIE DE PRODUITS EN 

CAOUTCHOUC ET EN PLASTIQUE 
Rapport ing. 

 
23 

INDUSTRIE DU CUIR ET DE PRODUITS 

CONNEXES 
Rapport ing. 

 24 INDUSTRIE TEXTILE Rapport ing. 

 25 INCUBATEUR INDUSTRIEL Rapport ing. 

 26 INDUSTRIE VESTIMENTAIRE Rapport ing. 

 27 INDUSTRIE DU BOIS Rapport ing. 

 
28 

INDUSTRIE DU MEUBLE ET D'ARTICLES 

D'AMEUBLEMENT 
Rapport ing. 
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Code Description de l’usage 

Nb de 

logements 

équivalent 

 
29 

INDUSTRIE DU PAPIER ET DE PRODUITS 

DU PAPIER 
Rapport ing. 

 
30 

IMPRIMERIE, ÉDITION ET INDUSTRIES 

CONNEXES 
Rapport ing. 

 
31 

INDUSTRIE DE PREMIÈRE 

TRANSFORMATION DE MÉTAUX 
Rapport ing. 

 

32 

INDUSTRIE DE PRODUITS MÉTALLIQUES 

(SAUF LES INDUSTRIES DE LA 

MACHINERIE ET DU MATÉRIEL DE 

TRANSPORT) 

Rapport ing. 

 
33 

INDUSTRIE DE LA MACHINERIE (SAUF 

ÉLECTRIQUE) 
Rapport ing. 

 
34 

INDUSTRIE DU MATÉRIEL DE 

TRANSPORT 
Rapport ing. 

 

35 

INDUSTRIE DE PRODUITS ÉLECTRIQUES 

ET ÉLECTRONIQUES ET DE PRODUCTION 

PRIVÉE D'ÉLECTRICITÉ 

Rapport ing. 

 
36 

INDUSTRIE DE PRODUITS MINÉRAUX 

NON MÉTALLIQUES 
Rapport ing. 

 
37 

INDUSTRIE DE PRODUITS DU PÉTROLE 

ET DU CHARBON 
Rapport ing. 

 38 INDUSTRIE CHIMIQUE Rapport ing. 

 
39 

AUTRES INDUSTRIES 

MANUFACTURIÈRES 
Rapport ing. 

 

INDUSTRIES COMMERCIALES 

 

 

Code Description de l’usage 

Nb de 

logements 

équivalent 

 50 CENTRE COMMERCIAL ET IMMEUBLE 

COMMERCIAL 

3 

 51 VENTE EN GROS 3 

 52 VENTE AU DÉTAIL DE PRODUITS DE 

CONSTRUCTION ET DE QUINCAILLERIE 

3 

 53 VENTE AU DÉTAIL DE MARCHANDISES 

EN GÉNÉRAL 

3 

 54 VENTE AU DÉTAIL DE PRODUITS DE 

L'ALIMENTATION 

3 

 55 VENTE AU DÉTAIL DE VÉHICULES ET DE 

PRODUITS CONNEXES 

1 

 56 VENTE AU DÉTAIL DE VÊTEMENTS ET 

D'ACCESSOIRES 

1 

 57 VENTE AU DÉTAIL DE MOBILIERS DE 

MAISON ET D'ÉQUIPEMENTS CONNEXES 

1 

 58 HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 9 

 59 AUTRES ACTIVITÉS DE VENTE AU 

DÉTAIL 

1 

 

 

13.5 Avis de motion - Projet de règlement modifiant le règlement no 2018-158 

sur la politique de gestion contractuelle 

 

 

  

318-2023-08-01 

 

Avis de motion est donné par monsieur le conseiller Benoît Bouthillette, 

qu’un Projet de règlement modifiant le règlement no 2018-158  sur la 
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politique de gestion contractuelle sera présenté pour adoption lors d’une 

prochaine séance du conseil municipal. 

 

13.6 Dépôt du document intitulé Projet de règlement no 2018-158-5.23 

modifiant le règlement no 2018-158 sur la politique de gestion 

contractuelle 

 

 

  

319-2023-08-01 

 

Monsieur le conseiller Benoît Bouthillette, dépose le Projet de règlement no 

2018-158-5.23 modifiant le règlement no 2018-158 sur la politique de gestion 

contractuelle. 

 

Ce règlement a pour objet de permettre d’octroyer un contrat de gré à gré pour 

des services professionnels dont la valeur est de 50 000 $ et plus mais 

inférieure au seuil de la dépense un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 

une demande de soumission publique dans le cas d’un contrat octroyé à un 

organisme public, en l’occurrence, la Fédération québécoise des 

municipalités. 

 

 
PROJET 

 

 Règlement no 2018-158-5.23 modifiant 

le Règlement no 2018-158 sur la 

politique de gestion contractuelle 

 
Considérant que les organismes municipaux doivent procéder à un appel 

d’offres pour la fourniture de services professionnels, selon le montant de la 

dépense et, le cas échéant, le contenu de leur Règlement sur la gestion 

contractuelle; 

 

Considérant que le conseil de la Municipalité de Compton souhaite modifier 

son règlement sur la politique de gestion contractuelle en ce qui a trait à 

l’octroi de contrat de  

fourniture de services professionnels; 

 

Considérant que l’article 938 du Code municipal prévoit certaines exceptions 

à l’obligation de procéder par appel d’offres lorsqu’il s’agit d’un contrat 

conclu avec un organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

(chapitre A-2.1); 

 

Considérant les changements apportés par l’article 21 du Projet de loi 202 

sanctionné le 8 décembre 2021, la Fédération québécoise des municipalités 

(FQM) est assimilée à un organisme municipal exclusivement aux fins de 

l’application de l’article 938 du Code municipal; 

 

Considérant qu’un avis de motion a été dûment donné à la séance ordinaire 

du ………….. 2023; 

 

Considérant qu’un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du  

………………2023; 

 

Considérant que le Règlement no 2018-158-5-23 a été présenté à la séance 

ordinaire du …………………. 2023; 
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EN CONSÉQUENCE,  

 

Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 

 

Article 1 

Le préambule du Règlement no 2018-158-5.23  en fait partie intégrante. 

 

Article 2 

L’article 6.2.3 est ajouté au Règlement no 2018-158 sur la politique de gestion 

contractuelle et se libelle comme suit : 

 

« Article 6.2.3 Contrat dont la valeur est de 50 000 $ et plus mais inférieure 

au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 

demande de soumission publique dans le cas d’un contrat octroyé à un 

organisme public, en l’occurence, la Fédération québécoise des 

municipalités. 

 

Tout contrat de service et de service professionnel à exercice exclusif dont la 

valeur est de 50 000 $ et plus, peut être adjugé de gré à gré, peu importe le 

montant de la dépense  notamment pour les services d’architecture ou 

d’ingénierie à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), en ce que : 

 

➢ cette dernière étant assimilée à un organisme municipal aux fins, 

notamment, de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels et de 

l’article 938 CM, la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

est maintenant considérée comme un organisme public pour 

l’application de ces dispositions; 

 

➢ dans la mesure où une municipalité conclut un contrat pour la 

fourniture de services avec la FQM (qui bénéficie maintenant de 

l’exception prévue au paragraphe 2e du premier alinéa de l’article 938 

CM, ce contrat peut être accordé de gré à gré et ce, peu importe le 

montant de la dépense et le type de services. » 
 

Article 3 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

Projet  Projet 

Jean-Pierre Charuest  Alain St-Vincent-Rioux 

Maire  Directeur général et 

  greffier-trésorier par intérim 
 

 

14. Direction générale 

   

 

15. Parole aux conseillers 

   

 

16. Période de questions 

   

Aucune personne n'est dans l'assistance à la période de questions. 
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17. Levée de la séance 

 

 

  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h10. 

 

 

 

 

________________________________       

Jean-Pierre Charuest Alain St-Vincent-Rioux 

Maire Directeur général et 

 Greffier-trésorier par intérim 

 

Je, Jean-Pierre Charuest, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de 

l'article 142 (2) du Code municipal.  


